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COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Thil. 

Bulletin du 8 novembre. 
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 de laquelle le tiers saisi serait, de plein droit, cons-

P'.'j-Riteur envers le saisissant des causes de la saisie-ar-

!il°FttConséquence, il ne dispense pas le créancier de rein-

v i -.à-vis du tiers saisi les formalités auxquelles il aurait 
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prs le débiteur lui-même pour la conservation 
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Spécialement, le tiers saisi peutexciper contre le saisissant 

eciue s'agissant d'une saisie-arrèt formée entre les mains 

! ' m comptable, celui-ci n'aurait pas, en conformité de l'arti-

le iS de la loi du 19 juillet 1830, renouvelé sa saisie-arrêt 

'i,„
s
 le délai d'un an. 

Iteiet au rapport de M. le conseiller Delapalme, et sur les 

«ndusions conformes de M. l'avocat-général Chégaray. Plai-

hnt M' s Nachet et Thiercelin (affaire Leguay, payeur général 

du département do la Mcurthé contre la faillite Renaut), du 

pouvoi dirigé contre un arrêt de la Cour royale de Caendu 18 

mars '1812. 

COMPÉTENCE. 
TRIBUNAL DE COMMERCE. — INCOMPETENCE 

rationœ maleriœ. 

Le Tribunal de commerce saisi coinpélemment d'un litige 

enlre deux commerçaiis est incompétent pour connaître de la 

demande en garantie dirigée contre un tiers non négociant. 

En pareil cas, l'incompétence étant rationœ maleriœ, le 

Tribunal de commerce doit, d'office, se dessaisir. 

Cassation, au rapport de M. Hello et sur les conclusions 

conformes de M. l'avocat-général Chégaray. Plaidant, M» Mar-

tin (de Strasbourg) d'un jugement du Tribunal de lUitiéc du 

23 septembre 1 845, affaire Bonniu contre Lebègue. 

Cette décision est conforme à une jurisprudence constante 

(Voiries arrêts de la Cour de cassation du 19 juillet 181 i, 20 

juillet 1815, 2 javier 1810, 17 juin 1817, 20 mai 1830, lu dé-

cembre 1841 ) et à l'opinion de la généralité des auteurs. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Devinck. 

Audience du 8 novembre. 

IFS SALINES DE I.'EST. M. BRAUN FILS, ENTREPOSEUR, 

CONTRE M. DE GRIMA LDI, ADMINISTRATEUR-GÉNÉRAL. 

Les salines et mines de sel en Erance appartenaient, 

avant 1840, à l'Etat. Elles étaient exploitées par des com-

pagnies taxées à une redevance fixe de 30 fr. par sac poul-

ies salines de l'Est. Pour faire arriver leurs produits au 

commerce, les compagnies fermières employaient des en-

treposeurs chez lesquels les détaillans prenaient le sel par 

sacs de chacun 100 kilogrammes. 11 était alloué aux entre-

poseurs, outre un crédit de trois mois du jour des factures 

ue la saline, avec escompte réciproque de 5 p. 100, une 

remise de 1 fr. par quintal métrique de sel pris chez eux. 

Sous l'empire de cet état de choses, M. Braun fils passa 

aveeja compagnie des salines et mines de sel de l'Est un 

batte pour un temps illimité, résiliable toutefois à la vo-

lonté des parties, en se prévenant réciproquement six 

roots à l'avance. Ce traité était en cours d'exécution lors-

que la loi du 17 juin 1840, en supprimant le monopole de 

a iabrication du sel dans les rnains de l'Etat, ordonna 

aliénation des salines et mines de sel. En attendant la 

jonte, les salines furent exploitées par la Régie des con 

«buttons indirectes, qui maintint aux entreposeurs leurs 

émises fixes, mais supprima le crédit et accorda en com-

pensation un escompte de 6p. 0|0 par an, soit 85 centimes 

iw 100 kilogrammes de sel 
bes salines de Dieuze furent adjugées à M. Riboulet de 

aes, au nom d'une société d'actionnaires qui lui relu-
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t dans cette position il s'a-
,„•„ /u gênerai Narvaez pour avoir un traité qui lui as-

ment ou un traité formel pourra être conclu enlre nous sur 

des bases qui puissent, sans inconvénient, être appliquées à 

tous les rayons de Dieuze. Ce moment ne peut tarder, et ma 

lettre peut, en attendant, prévenir tout péril en la demeure. 

Cet état de choses se maintint jusqu'à la fin de mai 1844, 

lorsque l'administration de Dieuze changea complètement 

son système de vente. Elle n'accorda plus d'escompte aux 

entreposeurs et fixa à un franc par sac vendu la remise de 

1 entreposeur avec un droit proportionnel sur le montant 
des lettres de voiture. 

M. Braun adressa plusieurs réclamations à M. de Gri-

maldi au sujet de ces changemens, et le 6 mars 1847 il fut 

remplacé en sa qualité d'entreposeur à Strasbourg, par 

M. Victor Rœderer, son commis. 

M. Braun réclame aujourd'hui de M. de Grimaldi le paie-

ment des remises qui lui étaient attribuées sous l'ancienno 

administration des salines, et dont la continuation lui a été 

garantie par la lettre du général Narvaez qui maintenait le 

statu quo pour quatre années au moins, et une indemnité 

à raison de son brusque renvoi, lorsque d'après les con-

ventions, les parties devaient se prévenir au ' moins six 

mois d'avance. 

Après avoir entendu M' Durmont, agréé de M. Braun 

fils, et M' Schayé, agréé de M. de Grimaldi, le Tribunal a 

rendu le jugement suivant : 

^ « Le Tribunal , 

» Attendu qu'à l'époque où la compagnie, dont de Grimal-

di est le représentant, est devenue propriétaire des anciennes 

salines royales de l'Est, Braun était à Strasbourg l'agent gé-

néral de la société, à laquelle l'Etat avait affermé jusqu'alors 

l'exploitation desdites salines ; 

» Qu'il avait avec cette dernière société un traité qui lui 

assurait sur la vente du sel une commission et un bénéfice 

d'escompte formant ensemble environ 1 fr. 00 cent, par sac, 

ledit traité fixé à quatre années, avec obligation en cas de non 

continuation d'un avertissement donné six mois à l'avance ; 

» Attendu que Braun justifiequ'à ladite époque, des sociétés 

rivales lui faisaient les offres les plus avantageuses pour le dé-

terminer à devenir leur agent ; 

Qu'il fit part de ces propositions au directeur de la com-

pagnie défenderesse et lui témoigna ledésirde voir maintenue 

a position qu'il avait eue dans l'ancienne administra lion ; 

qu'à cette demande il fut répondu que la compagnie ne pou-

vait signer un traité avec lui, mais qu'il, se trouvait déjà nanti 

d'un engagement de reconduction, qui liait ladite compagnie 

autant qu'avaient pu l'être les administrations auxquelles elle 

succédait, et que, certainement, pendant plus de quatre ans 

encore, sa coopération à Strasbpurg serait pour les salines 

une nécessité qui le mettait, bien mieux que toute espèce Je 

contrat, à l'abri des vicissitudes qu'il paraissait craindre; 

Qu'enfin, les termes de cette réponse étaient tellement 

flatteurs et rassurans, qu'ils ont dit inspirer à Braun la plus 

grande confiance pour son avenir; 

Attendu que, le 21 mai 1841, la compagnie des Salines de 

l'Est s'est trouvée dans l'obligation de réduire la commission 

allouée à ses agens et a fait à Braun l'application de cette dé-

cision; 
Que celui-ci, tout en protestant contre la mesure adoptée, 

s'y est conformé néanmoins en prenant aux Salines et en 

payant par un appoint la marchandise dont il avait besoin 

pour alimenter son agence ; 

Attendu qu'en mars 1847, à l'expiration des quatre an-

nées, ledit Braun a été révoqué de ses fonctions et remplacé 

par celui qui était alors son commis; 

' Que les pièces produites et les explications fournies éta-

blissent qu'aucun reproche ne lui avait été et ne pouvait lui 

être adressé sur sa gestion ; 

' Attendu que Braun, ne voulant pas rester l'agent de la 

compagnie aux conditions que celle-ci lui imposait en mai 

1844, aurait dù le lui déclarer fermellement, et cesser toutes 

relations avec elle, mais qu'il ne faut pas oublier sa position 

de subordonné, et les termes de la lettre du 10 mars 1843 qui 

ont dû l'engager à apporter la plus grande réserve dans ses 

protestations; 
» Attendu qu'en agissant de cette façon, Braun a pensé que 

les bons procédés de la compagnie continueraient à son égard, 

que cependant celle-ci, après lui avoir déclaré en 1843 être liée 

par un engagement de réconduction semblable à ceux des 

administrateurs précédens et vouloir lui conserver 

son agence durant plus de quatre années , l'a remercié 

brusquement, sans même le prévenir six mois à l'avance et l'a 

fait remplacer par son commis ; que durant l'intervalle de 

six mois, Braun aurait pu s'assurer de nouvelles relations qui 

l'auraient mis à même de tirer parti de sa clientèle à l'époque 

où il n'aurait plus été chargé des mêmes intérêts ; 

» Attendu aussi qu'il n'aurait pas été frappé de l'effet mo-

ral qui s'attache presque toujours à une révocation subite 

opérée par une compagnie haut placée; 

» Attendu que ladite compagnie a mal agi et doit indem-

niser Braun du préjudice qu'elle lui a fait éprouver; que, 

pour les dommages-intérêts, qui doivent être évalués tant eu 

raison de la réduction de la commission que pour la brusque 

révocation de 1847, il faut prendre en considération les cau-

ses qui pouvaient motiver une réduction, mais en taisant pro-

fiter l'agent d'une certaine compensation par une prolongation 

de traité, ou au moins par une suite de bons procédés confor-

mes aux termes de la coriespoudance de mars 1843; 

« Par ces motifs et vu le rapport de l'arbitre, le Tribunal 

lixe à 8,000 francs l'indemnité à payer par de Grimaldi ; 

» En conséquence, le condamne par corps au paiement de la-

dite somme; .■ 
« Déclare Braun mal fondé dans ses autres tins et conclu-

sions et en outre condamne de Grimaldi aux dépens. » 
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avaient opposé l'incompétence de la juridiction civile ; que 

M. le juge de paix s'étant déclaré compétent, avait remis 

à huitaine pour plaider au fond ; que ce jugement avait été 

déféré par les compagnies à la Cour de cassation, et avait 

été cassé sur le motif que le juge aurait dû juger au fond 

sans désemparer ; que pour être statué, la Cour su-

prême avait renvoyé la cause et les parties devant le Tribu-

nal civil de Versailles, qui, à son tour, avait, comme juge 

du 2* degré, renvoyé devant le juge de paix^du Nord, juri-

diction du 1" degré, 

C'est en cet état que l'affaire s'est engagée devant M. 

Oudet, et non devant M. Allain, juge de paix du canton 

Sud, qu'un journal avait inexactement indiqué. 

MM. Hingray et consorts, demandeurs au principal, 

sont assistés de M" Baroeheet Péret, avocats du barreau 

de Paris. M* Paillet, avocat, se présente pour les compa-

gnies concessionnaires des trois ponts, défenderesses, qui 

ont appelé l'Etat en garantie. M' Dehaut, avocat, se pré-

sente pour l'Etat. 

On remarque dans l'auditoire plusieurs membres du 

conseil général de la Seine qui s'occupe avec tant de zèle 

de l'affranchissement au profit de la ville de Paris de ces 

péages, barrières si préjudiciables à la fusion des intérêts 

des deux grandes parties de la capitale séparées par la 

Seine. 

M* Péret, l'un des avocats des demandeurs, soutient la 

demande et expose de nouveau les moyens dont nous 

avons rendu compte lors des débats originaires, lesquels 

consistent; en ce que l'arrêté du premier consul du 4 ther-

midor an X, par qui la concession aurait été prorogée, 

n'est point signé Bonaparte, mais ne porte qu'une initiale 

B., attribuée au premier consul ; que cette convention ne 

porte aucun contre-seing; que l'ordonnance royale de 1814, 

qui aurait confirmé cette prorogation, n'est pas représen-

tée, et qu'enfin l'arrêté et l'ordonnance invoqués n'ont 

jamais été publiés . 

On ajouie que les pancartes attachées à l'entrée des 

trois ponts, comme indicatives des droits des concession-

naires, ne mentionnent uniquement que la loi de ventôse an 

X, et non l'arrêté et l'ordonnance invoqués aujout d'hui. 

M" Paillet, avocat des compagnies, base sa plaidoirie 

fort courte dans ce premier débat, sur ce que l'Etat appelé 

en garantie doit s'expliquer et s'expliquera sans doute sur 

le sort et la régularité des arrêtés et ordonnances attaqués 

par les demandeurs. 

M e Dehaut prend la parole pour l'Etat et reproduit les 

moyens originairement opposés sur la forme des minutes 

que le premier cousul signait ou paraphait et sur la noto-

riété de l'existence de l'ordonnance de 1814 dont la perte 

temporaire ne peut compromettre la réalité. 

Les débats se prolongent sur ces divers points, et M. le 

juge de paix remet à huitaine pour les répliques, lors des-

quelles M* Benoît prendra la parole. 
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JUSTICE DE PAIX DE VERSAILLES (canton Nord.) 

Présidence de M. Oudet. 

Audience du 8 novembre. 

L'importance de la question soumise à la décision de 

M. le juge de paix, l'illégalité de la perception actuelle 

des péages sur les trois ponts, concédés aux compagnies 

nar la loi du 6 ventôse an X, avaient attiré une foule con-

sidérable à l'audience. M. Oudet, qui tient ordinairement 

ses audiences chez lui, avait obtenu et indiqué pour cette 

affaire la salle disponible des séances de la 1" chambre 

du Tribunal civil. , . 
On se rappelle que MM. llmgiay, libraire a Pans, Bas-

set et autres habitons du faubourg Saint-Germam, avaient 

formé devant Injustice de paix du 2' arrondissement de 

Paris, une demande tendant à ce que la perception actuelle 

dupéaie sur 1rs trois ponts établis sur la Semé, lût dé-; 

clarée dlégnle et la compagnie concessionnaire condam-

née à restituer la somme qu'avaient exigée ses agens pour 

[0 pasfàge d. s demandeurs, avec dclense derecidivei , aux 

l,C
QuV.' ccUo'demande, les compagnies concessionnaires 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M, Zangiacomi. 

Audience du 8 novembre. 

AFFAIRE DU LA BAXDE TUIBEttT. CIXQUANTE-XEUF ACCUSÉS. 

— (Voir la Gazette des Tribunaux des 6 et 7 novem-

bre.) 

L'audience est ouverte à dix heures vingt minutes. 

M. l'avocat-général de Thorigny s'exprime ainsi : 

« Messieurs, nous recevons une lettre de M. Cohade, 

l'un des jurés du jugement, qui nous fait savoir qu'il a été 

atteint d'une indisposition subite et grave, qui l'empêche 

de remplir jusqu'au bout ses fonctions do juré. Nous re-

quérons, en conséquence, que le premier juré supplémen-

taire soit appelé à prendre la place de M. Cohade. » 

La Cour rend un arrêt conforme à ces conclusions, et 

l'examen des vols reprochés aux accusés est repris. 

On a examiné dis chefs d'accusation. Le onzième est 

relatif à un vol commis à La Chaussée (Marne), par Thi-

bert, Preudhomme, Dickers cl Roger-Roseau. 

Les époux Gillet sont compromis comme ayant momen-

tanément recèle les marchandises volées. 

M. le président : Gillet, vous étiez aubergiste à Chà'ons? 

— R. Oui 

D. Vous avez connu Thibert? — R. 11 a logé une fois 

chez moi. 

D. C'est ce que nous verrons. Et Dickers? — R. Je le 

connaissais. 

D. El Preuhomme ? — R. Aussi. 

D. Et Masson ? — R. Aussi. 

D. Vous avez là de mauvaises connaissances. — R. Ils 

venaient chez moi comme les autres marchands. 

D. Ce ne sont pas des marchands bien recommandables 

que ceux qui partent le matin sans paquets et qui en sont 

chargés quand ils rentrent. 

Thibert ■■ Je connaissais la maison de Gillet pour un re-

paire de tous les voleurs de la Champagne ; si bien, que je 

n'y allais loger que lorsqu'l n'y avait pas de place dans les 

autres auberges : c'était une société trop mêlée (on rit). 

La femme Gillet : Nous recevions tous les voyageurs, 

les uns comme les autres. 

M. le président : Suivant l'expression de Thibert, vous 

réchauffiez les voleurs dans votre auberge. 

La femme Gillet: Ce n'est pas pour me glorifier, mais 

je n'ai jamais fait de feu ponr réchauffer un voyageur. 

Preudhomme interrogé sur les rapports des époux Gil-

let avec la bande, s'exprime avec beaucoup de réserve à 

cet égard. M. le président lui fait remarquer qne, depuis 

quelques jours, il a pris une position assez particulière dans 

l'affaire. Dans l'instruction, il avait tout avoué, tout ré-

vélé, sans distinction aucune. Aujourd'hui, ci; n'est plus 

cela. Il n'avoue et ne révèle qu'autant que les faits con-

cernent des accusés qui en conviennent ; il nie ou il ignore 

quand il s'agit d'accusés qui contestent l'accusation. 

Thibert : Je dois faire une observation sur les époux 

Gillet. Il n'y avait parmi nous que Preudhomme qui eut un 

passeport ; aussi, quand les gendarmes venaient faire leur 

ronde, Preudhomme seul restait, et Gillet nous disait ; 

« Filez par là, » en nous faisant passer par ta salle de der-

rière. 

Gillet ut la femme Çillet, ensemble : C'est faux, nous 

n'avons pas de salle. 
Thibert : Salle ou cuisine, c'est la même chose chez 

vous. (On rit ) 
On passe au douzième vol. C'est encore d'une voiture do 

roulier que les accusés ont dévalisée qu'il s'agit. Thibert 

Roger et Preudhomme ont suivi cette voiture depuis qua-

tre heures après-midi jusqu'à neuf heures du soir. Ils ont 

pris des bas de soie, des articles de pantalon et de rouen-

neries. Les produits du vol ont été déposés chez les époux 

Gillet, et vendus ensuite aux époux Espagne. 

Preudhomme convient de ces faits ; Roger-Roseau les 

conteste. Espagne avoue avoir acheté deux pièces de cou-

til ; il croyait faire une opération loyale. 

Thibert : Vous ne m'avez payé que 75 centimes le mè-

tre ; il y en avait quatre pièces. 

Espagne, vivement : Je vous prends. Je suis accusé 

d'avoir acheté pour 100 écus. Eh bien ! s'il y a un négo-

ciant dans la société, je lui demande combien font quatre 

pièces de 200 mètres à 75 centimes ? On ne me répond 

pas... Je vais le dire... ça fait plus de 100 écus. 

Espagne s'asseoit sur cet argument victorieux. 

Les époux Gillet nient purement et simplement. 

Le témoin Isaac Lévy, ancien domestique des époux 

Espagne, est entendu. 11 ne reconnaît les principaux accu-

sés qu'avec quelques difficultés. 

Thibert ■. Monsieur n'est pas pressé de nous reconnaî-

tre, cela se conçoit 5 il assistait aux marchés que je faisais 

avec Espagne; il avait son petit intérêt dans nos affaires. 

M. le président, au témoin : Allons, allez vite vous as-

seoir. Tenez-vous ici, nous pourrions avoir besoin de 

vous... Ne vous éloignez pas. 

Le témoin, assez confus de l'apostrophe, va s'asseoir. 

Il paraît peu rassuré. 

Le treizième faif est un vol commis à Troyes dans le 

mois de mars 1841 par Thibert, avec l'assistance de Dic-

kers, de Preudhommes et de Roger-Roseau. Ce dernier 

seul conteste les faits. Les objets volés consistaient en 

pièces d'étoffes dites Brillantes r qui ont été vendues à 

Fifi Hugo. 

Les détails du vol suivant, commis à La Roche (Vosges), 

en mars 1841 offrent peu d'intérô. Dans ce vol est com-

pris l'accusé Masson, qui se défend avec tant d'énergie 

contre les révélations. 

Dufour prétend être allé chez lui, et Masson ledénie. M. le 

président fait retirer Masson et demande à Dufour la des-

cription du logement de son co-accusé. Dufour donne de» 

détails minutieux sur la disposition des lieux et la position 

des meubles qui les garnissent. Masson est ensuite rappelé 

et amené aux pieds de la Cour. Les indications sont en tous 

points conformes à celles que vient de donner Dufour en 
son absence. 

M. le président : Nous avons voulu faire cette épreuve 

une fois pour toutes, afin de nous édifier et d'édifier le 

jury sur la sincérité et la précision des renseignemens 

fournis par Dufour à la justice. Allez-vous asseoir, Masson. 

Cet accusé regagne son banc. Il est pâle, et cependant 

une sueur abondante couvre son visage. Le résultat de la 

vérification qui vient d'avoir lieu le contrarie visiblement 

X)n appelle un témoin, une vieille femme de 76 ans,, qui 

habite Langres. Elle dépose avoir vu Thibert venir pen-

dant vingt ans chez l'aubergiste Habot . Un jour il veut entre 

eux une discussion fort vive, et le témoin entendit Habot 

dire à Thibert : « Vous êtes un voleur, un brigand ^ vous 

mériteriez que je vous fisse arrêter. » Thibert lui répondit: 

« Si vous faisiez cela, je mettrais le feu à votre maison, et 

je vous brûlerais avec. » 

Thibert, en souriant : Cette brave ^femme a bien d.et 

l'imagination pour son âge. Il n'y a pas un mot de, vrais 

dans ce qu'elle vient de dire. J'ai toujours élé l'ami <\e M. 

Habot ; j'y logeais encore quelques jours avant mon arres-

tation. 

Le seizième fait, vol d'une jument grise, n'offre aucun 

intérêt. 

Sur le dix-septième vol, dans lequel Larzilière est corn-, 

promis par Dufour et par Thibert, cet accusé oppose u« 

alibi, et M" Lachaud, son défenseur, déclare qu'il a dans 

les mains et qu'il produira en temps et lien les preuves 

établissant qu'à l'époque de ce vol il était malade dans son 

lit, aux Dettes. Dufour se lève alors, et dit qu'à cette épo-

que Larzilière a pris un passeport à Pont-à-Mousson pour, 

voyager avec lui, Dufour, et Thibert. 

M. le président annonce qu'une commission rogatoire 

sera envoyée à raison de ce fait aux magistrats de Pont-à-

Mousson. 

Dufour, Thibert et Dickers ont commis le 18' vol. Ii s'a-

gissait de ballots contenant des effets d'habillement mili-

taires, qu'ils ont abandonnés dans un fossé de la grand -

route, parce qu'ils ne pouvaient en tirer parti. Us avouent 

tout ; il n'y a pas de témoins. 

La femme Roch paraît pour la première fois dans ÎÛ yol 

suivant, qui consiste dans un assez grand nombre de piè-

ces de drap. Cette femme est d'un âge avancé j elle a les 

cheveux tout blancs. Elle tenait une maison que Thibert 

signale comme une maison de refuge des voleurs. Thibert 

y a connu Gaulot dit Grand-Gars et une foule d'autres vo-

leurs qu'il cite et qui ont été presque tous condamnés. Elle 

se défend avec componction, et répond à tout ce que dii 
Tliikapt . 1. Ali t 1Q montû.in t » 1 

Thibert : « Oh ! le menteur ! » 

Thibert : J'ai vendu du drap à Madame. 

La femme Roch : Oh ! du drap ! peut-on dire oà } Qu'est-
ce donc que j'en aurais fait? 

Thibert : Pour votre amant donc. 

La femme Roch : Oh ! mon amant! le malheureux peut-
il dire de ces choses ? ' " 

Thibert ■. C'était un nommé Richard. 

La Ifemme Roch : Richard était chargé de mes affaires 

mais ce n était pas mon amant, j'en jure par mon Dieu » ' 

J\ubJt?
PréSldmt Ne

 j
u,

'
ez

 P*
8 ainsi

"
 (

'o«naissez-vous 

La femme Roch : Bien sûr, il a couché chez moi
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M. le président: Et Saunier ? — R. Oui. 

D. Et Roseau ? — R. Aussi. 

D. Et Dufour ? — R. Aussi. 

M. le président : C'était bien mêié chez vous ?■ 

La femme Roch : Pas du tout. 

M. le président ; C 'eat vrai, c'étaient tous des voleurij 
(On rit.) 
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Thibert : II n'y avait que de ca. Demandez-lui si elle 

connaissait Grandpierre ait Quinze-Livres ? 

La femme Roeh : Oui, je le connaissais. 

Thibert : Quand sa maison était pleine de ses pratiques, 

elle était pleine de voleurs, et quand la police arrivait, la 

femme Roch nous faisait sauver par les fenêtres. 

Sur ce vol, an reste, les accuses révélés nient tout ce 

que les révélatetm» affirment. C'est toojours le môme dé-

bat. 
Pour la première fois apparaît aussi l'accusé Brunswick. 

Cet accusé est un bon type du commis-voyageur. 11 se dé-

fend avec aisance et conteste les déclarations qui le com-

promettent. 

Justin Gros est fnterpeîlé aussi pour la première fois 

dans ee vol. Cet accusé est de petite taille; il a été, en 

1833, au service de Thibert, qui voyageait dès cette épo-

que. Il ne savait pasqtre, depuis longtemps, Thibert se 

ivrait au vol. 
Thibert : Justin savait cela comme tous eeux qui >ne 

connaissaient. J'ai été élevé avec des voleurs; je ne peux 

trop vous dire quand j'ai commencé. 
M. le président : Comment, vous avez été élevé avec 

des voleurs ? 
Thibert : Oui, tout jeune encore, je me rappelle avoir 

fait des vols avec des juifs qui me faisaient voler dans les 

églises des choses sacrées; ils me disaient : «Allons, toi, 

catholique, danse-nous là dessus. » 

• M. l'avocat-général : Quel âge aviez-vous? — R. J'a-

vais douze ans, à peu près. 

D. Vous aviez déjà quitté votre mère? — R. 

plus tard, ma mère étant morte à l'hospice de 

je suis resté seul, et j'ai été obligé de 

Non; mais 

Grenoble, 

me mettre à suivre 

des voleurs 

M. Vavocat-général : En quelle année? — R. En 1815, 

je crois; c'était l'année des alliés. 

L'accusé Rrunswick fait remarquer qu'il n'a aucun an-

técédent fâcheux, il n'a jamais eu affaire à la justice; les 

révélateurs lui en veulent. 

M. le président : Pourquoi ? 

Brunswick : Us sont corrompus par la justice. 

M. le président : Nous aimons à croire que vous ne 

connaissez pas la portée de ce que vous dites; mais ce 

sont de ces choses qu'il ne faut pas répéter quand on a été 

averti. 

Thibert, Dufour et Dickers précisent leurs révélations. 

L'audience est suspendue à une heure, 

L'audience est reprise à une heure un quart. 

Dans la nuit du 13 au 14 août 1841, Thibert, Dufour et 

Preudhomme, ont volé dans la commune de Nangis une 

balle de laine. 
Preudhomme dit avoir vendu à l'accusé Philippe Com-

mun, aubergiste et cafetier à La Chapelle, la laine volée, 

mais il lui a dit qu'elle provenait d'échange. 

M. le président ■. Comment connaissiez-vous Philippe ? 

Thibert : Comme tous les voleurs le connaissent. 

L'accusé Commun : Ce n'est pas le mot. Comment vou-

lez-vous que mon café fût l'asile des voleurs. 11 fallait 

passer par la cuisine du voisin, et il y avait beaucoup de 

monde. Avant de m'établir limonadier, j'ai été vingt-deux 

ans dans le commerce de la laine ; j'ai acheté la laine 

moyennant trente sous après avoir marchandé longtemps. 

D. Vous receviez très mauvaise société. Vous avez fait 

-.donner cinq ou six fois des passeports à des forçats li-

bérés. 

Thibert : Il en a fait donner à Rigoleau, à Pieumeraud, 

et à la femme Eoudras. 11 savait si bien notre industrie, 

qu'il allait chez Legris, limonadier, faire le rouleau avec 

les charrieurs, et il a limé les fers du forçat Boulogne, 

qui s'est sauvé l'an passé. C'est ce dernier qui me l'a dit. 

L'accusé Commun : Je veux que l'on me condamne à 

mort si tout cela est vrai. On a déjà parlé de moi et de 

mon honneur dans La Chapelle, s'il y a 15,000 hommes, 

15,000 diront : « Philippe est un honnête homme. » 

L'accusé explique comment il a servi de témoin à Pieu-

meraud, qui lui avait recouvert des parapluies. Il lui a 

refusé ce service une seconde fois; de là sa haine. 

Pieumeraud confirme', la déposition de Thibert, et ajoute 

que Commun faisait des rouleaux pour les charrieurs (vo-

leurs à l'américaine). 

Commun nie énergiquement, et proteste qu'il ne connaît 

ni le charriage ni les charrieurs. 

M. le président : Vous avez pris une facture; c'est bien 

de la prudence pour une acquisition pareille; c'est une 

précaution bien insolite. En prenez-vous habituellement? 

Commun : Oui, Monsieur le président. 

Thibert : Je fréquentais la maison de l'accusé depuis 

1825; il était initié dans nos affaires. Ainsi, il nous dit 

une ibis : « J'ai vu un roulier dont vous avez pillé le char-

gement; il a été obligé de mettre de l'avoine dans le trou 

pour faire contrepoids. » C'était vrai. 

Thibert et Dickers ont volé des blouses à Valence (Seine-

et-Marne), en septembre 1841, et les ont vendues à Gos-

set dit l'abbé Josse, qu'ils ont connu chez Commun. 

Gosset : Je ne connais ni Thibert, ni Dickers. J'ai peut-

être été chez Commun. 

Cet accusé a été, suivant une note de police, condamné 

depuis 1825 jusqu'en 1836 huit fois, depuis cette époque, 

on ne trouve rien sur les sommiers judiciaires. 

M. le président : Vous aurez sans doute changé de nom. 

L'accusé: Je ne me serais pas permis ça. (On rit.) 

Le vingt-troisième chef d'accusation est un vol à Sé-

zanne où figurent, tant comme auteurs principaux que 

comme complices, onze accusés. 

Pieumeraud, par suite, dit-il, d'une rivalité d'amour, a 

enlevé la voiture de Preudhomme, contenant des marchan-

dises volées par Thibert et ses complices. 

Forfait est, suivant les révélateurs, complice par recel, 

M. le président : Quel était le métier de Forfait ? 

Pieumeraud : Il cherchait dans les poches. 

Hermann, le siffleur, connu du public des Champs-Ely-

sées pour son habileté à imiter le chant des oiseaux, est ac-

cusé d'avoir acheté du tartan. 

Saunier et Pruvost ont rencontré Hermann au Café des 

Singes. 
Hermann : Ce café est respectable. L'imprimerie royale 

et les maîtres chapeliers y viennent; on y fait des tours 

de carte. Saunier s est présenté à moi comme fabricant de 

cabas, et chargé de famille. 

Malheureusement pour lui, Hermann a quelques fâcheux 

antécédens sur lesquels M" Dard, son défenseur, annonce 

qu'il s'expliquera. 

Hermann : J'ai travaillé devant le Roi, lors des fêtes du 

mariage, et je suis bien connu par la prodigieuse facilité de 

mes tours. 

Hirtz, qui a dans le même café acheté des mousselines, 

prottste de sa bonne foi. 

Hermann dit que son gendre rend des services à la po-

lice, et que tel est le motif de l'animosité des accusés. Je 

n'ai pas besoin, dit-il, du recel; j'ai assez de talens. Il y 

a, dit-il, un complot contre moi pour me prendre et met-

tre mon enfant en apprentissage. Mais je demande une 

seule petite preuve. Donnez-moi un honnête homme qui 

témoigne contre moi. 
Thibert et Pruvost répondent que lorsque le gendre de 

Hermann a fait arrêter un voleur nommé Marchand, ils 

étaient en révélation et n'avaient plus intérêt à le perdre. 

Les époux Lefrançois, accusés de recel, tenaient un café 

«Paris, où, suivant Lefrançois, venaient toute la police, 

les gendarmes, les employés de la prison. 

M. le président : Mais les voleurs y venaient aussi. 

L'accusé : J'étais homme public. (On rit.) Je connais la 

plupart des accusés comme fréquentant mon établisse-
ment. 

Pieumeraud soutient connaître depuis longtemps Le-

françois et avoir vu souvent Thibert qui venait vendre là. 

Lefrançois lui disait de ne pas se mettre à la fenêtre, de 
crainte de la police» 

Lefrançois : Mais la police était toujours dans l'établis-

sement ; je payais 60 fr. à la police pour le surveiller. 

M. le président ; Nous ferons appeler des officiers de 
poKce qui déposeront à ce st»iet. 

M' Cresson, défenseur de Lefrançois , prie M. le prési-

dent de faire répéter à Thibert ce qu'il a dit devant quel-

ques membres du barreau. 

Thibert : J'ai dit que les époux Lefmnçais étaient inno-

cens. Nous parlions quelquefois avec eux des nouvelles de 

Colin, qui dénonçait lesvoleurs. C'était un gredin, disions-
nous. 

Lefrançois, avec énergîe : Hein î est-ce que je te straf-

fle, celui-là ? (Rires général.) 

M. le président, à Lefrançois • Vous venez d'alléguer 

un fait grave qui doit être éclairci. Il ne faut pas que des 

officiers de police reçoivent de l'argent d'industriels, ils 

manqueraient à leurs devoirs. (Mouvement au fond de 

l'auditoire.) 

L'audience est suspendue par suite d'une indisposition 

de l'accusé Hermann, qui est pris de voinissemens de 

sang. Des gardes l'emportent. 

L'audience est reprise à trois heures un quart. 

M. Allard est entendu en vertu du pouvoir discrétion-

naire du président. 

M. le président : Les époux Lefrançois ont dit que la 

police recevait de lui 60 francs pour surveiller leur éta-
blissement. 

M. Allard : Quelle police? 

Lefrançois : H existe une loi, que vous connaissez mieux 

que moi, qui défend de se réunir plus de vingt personnes, 

il y avait chez moi des réunions lyriques et dansantes plus 

nombreuses, et je payais 5 francs par mois votre tolé-
rance. 

SI. Allard : L'argent donné est une absurdité. 

Lefrançois : M. Allard ne connaît pas cet impôt; je vais 

lui en indiquer un autre de 3 francs pour la permission de 

minuit; il se paie rue du Paon-St-André-des-Arts. 

M. Allard : L'établissement des époux Lefrançois était 

sans cesse plein de voleurs, dont ils pouvaient entendre 

les conversations. Les voleurs trouvaient chez eux aide 

et protection. Cet établissement était pour les voleurs 

comme un relais. 

M. le président demande au chef de la police municipale 

des renseignemens sur quelques-uns des accusés. 

D. Connaissez-vous Chobeau ? 

M. Allard : C'est un voleur très adroit dans le genre de 

vols dits à la vrille. 

D. Et Hermann ? — R. Hermann le Siffleur ? Oh ! c'est 

un homme fort habile sur lequel l'attention de la police 

était appelée depuis bien longtemps. 

D. Et Lejeune? — R. Lejeune dit la Galopade est un 

voleur de profession. 11 volait avec des juifs, et il a été 

compromis dans une grande quantité de vols. 

Lejeune : Peut-on dire que je suis un voleur de profes-

sion : 

M. le président : Vous avez été condamné huit fois pour 

vol. Cela est suffisant pour constater vos habitudes. 

D. Et Bonneville? 

M. Allard : Oh!... 

M. le président : Cela suffit, nous comprenons. 

M. Allard : Je connais aussi d'autres accusés, bien 

qu'ils ne fussent pas des voleurs de Paris. Ainsi je savais 

depuis longtemps ce qu'il fallait penser des époux Espa-

gne, de Verdun. 

Espagne : Il y a longtemps que vous savez ça? 

M. Allard : Très longtemps. 

Espagne, ironiquement : Oui, il y a dix-huit mois, de-

puis que les révélateurs vous ont tout dit. 

M. Allard: Je n'avais pas besoin d'eux pour mes rensei-

gnemens. 

Lefrançois : Je désire faire connaître des choses bien 

importantes sur mon arrestation. 

M. le président : Ceci ne regarde pas le jury. 

Lefrançois, avec insistance : J'ai été jeté dans un cachot 

d'une manière barbare. On m'y a tenu huit jours séparé 

de ma femme. Quand j'ai été conduit à la Force, on m'a 

jardiné de deux lettres. 

M. le président : Qu'entendez-vous par là ? 

Lefrançois : Faites pas attention, c'est de l'argot. 

M. le président : Mais vous paraissez le posséder assez 

bien. 

Lefrançois : Pardine ! je l'ai appris à la Force... J'en ai 

eu le temps. 

M. le président : Et que signifie ce mot? 

Lefrançois : Ça veut dire qu'on m'a fait écrire deux let-

tres, censé pour ma femme, et c'était pour M. Allard. J'ai 

été jardiné par deux auxiliaires de M. Allard, et puisqu'il 

a lu mes lettres, il doit savoir par la seconde ce que je pen-

se de lui. 

M. Allard : Ça m'est bien égal. (On rit.) 

M. l'avocat-général : M. Allard peut-il nous dire pour-

quoi Preudhomme, qui avait fait d'abord des aveux com-

plets y apporte aujourd'hui de grandes restrictions. 

M. Allard : Cela tient au contact des autres détenus. 

On lui a fait des menaces et il a eu peur. 

Un défenseur : Les révélateurs n ont-ils pas été ensem-

ble pendant dix-huit mois ? 

M. Allard : Thibert a commencé par faire ses révéla-

tions. Dufour a été arrêté ensuite "et a fait les siennes. En-

fin, dix mois après Dickers a été arrêté aussi et il a fait ses 

révélations sans voir les deux autres révélateurs. Ils n'ont 

pu se voir qu'après ces révélations ? 

M. le président : Ne savez-vous pas, M. Allard, que des 

actes de violence ont été exercés sur quelques révélateurs? 

M. Allard : Dufour a été violemment frappé sur le 

préau par Roseau et par Villette. 

Fillette : Ça n'est pas vrai, j'ai pris la défense de 

Dufour. 

Dufour : Joliment ! Figurez-vous qu'on avait formé un 

cercle autour de nous deux, Roseau et moi ; il m'avait ren-

versé et il s'était jeté sur moi; il me mangeait, il me dé-

vorait pendant que les autres faisaient cercle. 

Cet incident, qui prouve que tout n'était pas fiction dans 

l'horrible Fosse aux lions des Mystères de Paris, impres-

sionne vivement l'auditoire, qui croit voir Germain et le 

Squelette, dans les deux acteurs de cette scène. 

Fillette : Dites donc que je vous ai secouru. 

Dufour : Ah ! oui ; voilà le secours que vous m'avez 

donné. Hermann, le gendre de l'accusé qui est ici, accou-

rait à mon secours ; vous l'avez frappé a coups de poings 

pour qu'il ne me secourût pas. 

M. le président : M. Allard, savez-vous à l'instigation 

de qui ces violences étaient exercées? 

M. Allard : A l'instigation des époux Espagne et des 

époux Masson. 

Roseau ■. C'est faux. Je vous ai dit la cause, c'est parce 

que Dufour m'avait volé ma maîtresse et enlevé mon ar-

Dickers : La preuve que ce n'était pas la votre motif, 

c'est que je ne vous ai pas pris votre femme, cl que ce-

pendant, sans 1'inlervention des agens de la prison, j'au-

rais été maltraité comme Dufour. 

On passe à d'autres vols dans lesquels apparaît I accus.; | nà 

Roche Cet homme a les antécédens les plus déplorables ; 

il expie en ce moment une condamnation a 20 années de 

travaux forcés. Il a été interroge à Brest, et . lest amené 

{ l'audience pour répéter ses déclarations. Cependant, 

au \ débats, il nie tout, il conteste tout. 
M. le président : Pourquoi êtes-vous déjà convenu de 

tout ce que vous niez ? ., 
Roche : Ah ! voilà ! je vais vous le dire. J ai cru qui Du-

four me mêlait à ses affaires et me faisait descendre pour 

nie procurer un moyen d'évasion. Les anus de la-bas me 

.lisaient : « S tu nies, tu resteras ici; si tu avoue» ee que 

dit Dufour, tu descendras et tu pourras te sauver eft route.» 

C'est pour ça que j'ai dit amen à toutes les questions. Je 

croyais qu'on me ferait venir par la correspondance de la 

gendarmerie ; mais on m'a bien attrapé en me faisant ve-

nir par la diligence. Je m'étais évadé déjà une fois en des-

cendant sur Clermont. 
M. le président : Aussi veille-t-on sur vous avec soin. 

ftm-he: D'ailleurs, une grande raison qui fait que je n'ai 

pas volé avec Thibert, c'est que je le méprisais trop pour 

le fréquenter. (On rit.) 
M. le président : Comment! Vous, forçat condamne a 

vingt années, vous méprisez Thibert? 

Roche, avec dignité: Oui, M. le président: oui, je le 

méprise, et j'en ai le droit. 

M. le président : Pourquoi, s'il vous plaît ? 

Roche: Parcequc... Vous savez bien cequejeveux dire. 

Je suis un forçat, c'est vrai, mais ça n'empêche pas de 

conserver ses sentimens d'honneur. 

Un autre accusé, dont le nom apparaît dans ces vols, 

l'accusé Ferret, a une position bien bizarre et qui serait 

déplorable dans toute autre circonstance et à propos de 

tout autre individu. Thibert avait signalé un nommé Ferret 

parmi ses complices. On a fouillé les maisons centrales, et 

on a amené l'accusé Ferret, présent à l'audience. Or, ce 

n'est pas de lui que Thibert a voulu parler. Ce n'est pas 

lui... C'était son père. 
On interroge ensuite d'autres accusés, parmi lesquels 

se trouve la femme Deschamps, qui a vécu pendant dix-

sept ans avec Roche; elle ne parle jamais de cet accusé 

sans dire : mon mari. M. le président lui fait observer 

que cette expression ne doit pas être employée devant la 

justic, et elle répond qu'elle n'en connaît pas d'autre; 

qu'elle l'a employée pendant dix-sept ans, et qu'elle est 

habituée à parler ainsi. 

Roche : J'ai eu six enfans avec la femme Deschamps; si 

je ne l'ai pas épousée, ce sont nos proscriptions qui en 

sont cause. 
M. le président : Qu'appelez-vous vos proscriptions ? 

Vous auriez bien mauvaise grâce de rejeter sur la société 

et sur la justice les condamnations qui vous ont frappé. 

La justice ne frappe, ou, pour employer votre expression, 

ne proscrit que ceux qui comme vous l'ont bien mérité. 

Le trente-huitième vol est relatif au vol d'un cheval 

commis par Dufour. * 

Dufour : J'étais à Disy, et je voulais venir à Paris. Je 

n'avais pas le sou. Alors il me vint la pensée de prendre 

un cheval dans une maison de Disy, où j'avais logé. Je 

montai dessus et je m'en vins à Paris, où je vendis ce 

cheval 50 francs , que je partageai avec Thibert et Dic-

kers. 

Thibert : C'est vrai; et même à cette occasion je gron-

dai beaucoup Dufour. 

M. le président : Pourquoi? 

Thibert : Parce qu'il avait pris ce cheval au maire qui 

avait visé nos passeports. Je craignis qu'il en fit la relevée 

sur ses registres et qu'il lançât des mandats contre nous. 

M. le président : Qu'on fasse venir le témoin proprié-

taire du cheval. Témoin, regardez Roche. 

Roche se lève d'un air aisé et souriant, et regarde le té-

moin avec assurance. 

Le témoin : Je dois dire que je ne suis pas 'très vigou-

reux de la vue. 

Roche : Ah ! voyez-vous ! 

M. le président : Roche, il serait bien possible que vous 

fussiez complice du vol. 

Roche, souriant avec une fatuité dédaigneuse : Eh! oui, 

ça serait bien possible, en effet. 

Le témoin s'approche et ne reconnaît pas positivement 

cet accusé. 

M. le président : Dufour, Roche vous accompagnai t-il ? 

Dufour : Oui. 

Roche, avec ironie : Et voilà ! 

L'audience est levée à cinq heures un quart. 

m animas haud facilr fmtêm 
TI . ir -,. . ' 
HAUTU-VIKNNK (Limoges) r»

 nn 
présidée par M. Tixior-l .^Z'.. 0 ^9Hr 

a Cr,„ 
idien

c
fés

}<le 

publics, < 

ment de cltaasettrs qui lient garnis iï*"" 
reau (Hait peu nombreux. ^lTn ' 

xier-Lachassa^n , )re -
tenu, jeudi (ternier, A novembre

 S
o

 f>T
'
emie

r 

de rentrée. Après avoir assisté: à ln 1 *udienc
c 

qui « été célébrée dans la salle d
e
1

a
" du SaffH 

tége compose de MM. les conseil!ers iT d »W
s
T^t 

membres des Tribunaux civil et d* ,? rol)es
 rn

„ ' 

dans la salle tk, audiences d
c

: l7 „Tm
.
erc

e, 

remarquait dans l'auditoire bon norî.K
IHtTe

 ^ai^X 

oge
s

S c
j

u
 r% 

Le discours d'usage a été prononcé h
 6

 ^
N 

substitut de M. le procureur-général r
8

* Mil] 
choisi | our texte : La rie de Pi

en
'
c
 p-.f ^gi^rat^

0
-

du seizième siècle, célèbre bien moins m ' ^«0'?'' 
procureur-général à Limoges, qife SÏ^SSî^ 
la satire Ménippée, ce livre fameux,

 m
\ !LU',)iaWatj!!^ 

lemeiit comme une des conceptions jL i resté
 Hop 

de l'esprit français l'esprit des Villon eÏÏL^uï 
encore comme un des plus curieux m Iarot 

langue, et l'un des plus piquans modèle? t'
mens

 «te
 a,s 

litique; — œuvre collecti 

thon et Gillot, et 
*e collective de deux Sri" 

t de deux poètes, PasseSîfS^fe 
déversant un ridicule ineffaçable' sur wlf 1 UaJji» ; 

not^ 

Po. 

ouvrit au béarnais les portes de Paris S de la> fi 

— SOMME (Amiens), 6 novembre — I
 a r 

tenu jeudi dernier son audience de rentrée 
reur-général Jailon, chargé de 

,r°yal
e 

prononcer l
e

 H;
0

 |: -
rentrée, avait pris pour sujet : Du ministère l \> k 
Cour d assises. e W /icn>" 

CHItONIftUE 

DEPARTEMENS. 

— ILLE-ET-VILAINE (Rennes, 6 novembre). — Avant-

hier, jeudi 4 novembre, la Cour royale, toutes chambres 

réunies, a fait sa rentrée solennelle "sous la présidence de 

M. Plougoulm, premier président. 

M. l'avoeat-général Demoulon a prononcé le discours 

d'usage. L'orateur a commencé, avec une émotion visible, 

par s'excuser de l'honneur qui lui avait été délégué. Atia-

lysantdans une revue rapide les savantes et belles harangues 

qui étaient sorties dans les années précédentes de la place 

même qu'il occupait aujourd'hui, il a fait remarquer que 

chacun de ces discours était empreint de la pensée poli-

tique ou judiciaire qui préoccupait alors le sentiment pu-

blic, et que leur collection pouvait en quelque sorte com-

poser l'histoire des dix-sept dernières années. 

Puis, entrant lui-même dans son sujet, il a soutenu, 

d'une manière brillante, cette proposition, que la science 

du droit ne suffisait pas à elle seule à former le véritable 

magistrat et l'orateur. L'étude de l'homme, l'histoire et la 

littérature doivent entrer, a-t-il dit, dans le répertoire de 

connaissances qui forment le juge et l'avocat complet. 

Prenant alors dans l'histoire des exemples fameux à 

appui de sa thèse, l'orateur a rappelé que Cicéron, le 

chancelier l'Hospilal, Daguesseau, "Montesquieu, avaient 

cultivé avec un égal succès la philosophie, la littérature et 

l'étude des institutions judiciaires ; puis, par une transi-

tion délicate, il a fait remarquer que la Cour elle-même 

pouvait, dans son sein et à sa tête, admirer un magistrat 

auquel l'étude des monumens historiques et de la plus 

belle des littératures, celle de Rome et d'Athènes, n'était 

pas moins familière que la science du jurisconsulte et du 

magistrat. L'allusion était facile à saisir, et on nous as-

sure que le personnage éminent auquel elle s'adressait a 

dit, en sortant de l'audience, à l'orateur : .< Je serais plus 

à l'aise pour louer votre discours, si je n'y avais pas été 

loue moi-même d'une manière si brillante. » 

Devant une Cour renommée pour sa droiture et sa sé-

vère impartialité, il était inutile sans aucun doute de rap-

peler les vertus qui, avec la science, forment le véritable 

magistrat. M. l'avocat-général, en signalant des person-

nages aussi recommandables par l'élévation de leur carac-

tère que par leur vaste érudition, avait suffisamment don-

ne a entendre que le sacerdoce de la magistralmv exigeait 

pour être bien rempli, ht réunion des plus rares dualités 
H ne Suffit pas en effet, d'être lionnêle et éehurc pour 
è re un véritable magisirat. L'homme le plus pur et le 

plus intègre doit dépouiller, en moulant sur son siege 

otite espèce de préoccupations <■! de provenions ; , 

hommes qui de rébus dubiis consultant, dit SaHuste ah 

odio, amicittâ, ird atque misericordià vacuos vsse dècet ■ 
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nommes, par ordonnances du 11 septembre Urai)(l 

pléans aux Tribunaux de première instance dèr$es Su P-

et dc Tonnerre, ont prêté serment à l'audieneo i udun 
chambre de la Cour royale. ùe la i-

- Un grave abus que la Gazette des Tributs, 
déjà occasion de signaler, mais qui n'en a pas ■ a * 

tinué de se produire, en prenant même de «L. ni°lns con-
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royaume chargés d'enfans, en sollicitant la etor^ 

que, et arrivent à Paris, où, dans les 

tels que la Chaussée d'Antin, on les voit sous chan 

tendre la main, le soir venu, en demnnriw ,>ue,Il0rie 
la charii,; 

proportions plus considérables , est 

France des mendians étrangers, des Belse 

après avoir passé la frontière sans papiers 

. rilé Publi" 

mam, le soir venu, en demandant 
d'une voix dolente. 

La police, à la vérité, arrête quelques-uns de coi 

dians étrangers, mais qu'arrive-t-il? Les ambassadelT' 
représentais de leur nation refusent de les réclam 

l'unique ressource qu'ait le gouvernement français M A 

les renvoyer à la frontière en leur donnant gratuitement 

passeport avec secours de route. Ce secours est de !" 

centimes par lieue, et comme d'ordinaire les mendia 

étrangers, hommes ou femmes, traînent à leur suite T 
sieurs enfans, cette dépense s'élève à un chiffre considéra" 

ble, dans les années malheureuses surtout, comme celle 
qui vient de s'écouler. 

Un tel état de choses n'existerait pas si les préfets no-

tamment ceux des départemens du Nord et de la Moselle" 

prenaient des mesures énergiques pour s'opposer au pas-

sage frauduleux de ces étrangers, et, en tout état de cause 

les faisaient rétrograder vers leur pays faute de papiers fi 

est en effet vraiment regrettable de voir une somme de plu-

sieurs millions dépensés en secours de route pour l'expul-
sion de mendians étrangers. 

L'Angleterre, par un sentiment de dignité qui lui fait 

honneur, prend à sa charge les vagabonds et les mendians 

de sa nation que la police arrête sur le pavé de Paris, el 

les fait reconduire à ses frais dans leurs pays. 11 serait 

sans doute convenable que pour les autres puissances qui 

se refusent à prendre une semblable mesure, le gouverne-

ment français avisât; car il arrive, la plupart du temps, 

que les mendians étrangers, une fois munis de passeport 

gratuit* et nantis de la somme de 3 fr, qui leur est remise 

pour premier secours de mise en route, dépensent cette 

petite somme et se font ensuite arrêter, préférant être 

nourris et logés dans les prisons dc la France que de re-

tourner dans leur patrie, où il leur faudrait travailler ou 

souffrir les étreintes de la faim. 

ETRANGER. 

— PRUSSE (Berlin), le 5 novembre. — La Cour crimi-

nelle de Berlin vient encore d'autoriser la mise en liberté 

provisoire de dix des accusés dans l'affaire de l'insurrec-

tion polonaise. Ce sont : Mathieu de Mozezenski, Tbadee 

de Sockolnicki, Charles Sczeaminski, Hippolyte cîe Szeza-

winshi, Antoine Orzeskiewicz, Charles Grandmann, Au-

guste Walkowski, Pierre Stawinski , Antoine Do» 

Théophile de Roczorowski et Edouard de Stzycki. 
Les quatre premiers ont obtenu cette faveur moyen» -

un cautionnement, les sept autres parce que l'accusa 

a été abandonnée à leur égard par le ministère public. 

Lundi, jour de la Toussaint, la Cour criminelle n a h 

tenu d'audience, en considération de ce que tous les 

sés, à l'exception de trois, appartiennent au culte ca 

que romain. 
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pays en Autriche notamment, malgré cette 

*oi\[nominale de la torture, il resta toujours dans 

supi'ress ,
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iminelle, à rencontre des accusés, certaines 

Ç1*!!^ certaines peines ayant pour but de les faire par-
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jte réprimer leurs prétendus mensonges, et qui n'é-

■^ï véritablement qu'une torture adoucie. 
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"? dernier Code étranger a remarquer a la fin du dix-

■ ip siècle esL le Landrecht, ou Droit général du pays 
lllUla
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s
 Ftats prussiens, qui, ordonné par Frédéric-ie-

Pour ,
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niriô après la mort de ce prince, fut promul • 

-ar son successeur en 1794. C'est dans le vingtième 

§ue ,
a
 deuxième partie de ce Code général que se trou-

l!lre
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is pénales. Bien qu'à cette époque la Bévolu-

'raDcaise fût dans son plein développement, que l'As* 

> nationale eût déjà restauré chez nous tout le Droit 

■ je! par ses diverses lois, notamment par son Code 

t
 par sa loi sur la justice criminelle et sur l'établis-

'"î 'ia> t des jurés, de 1791, néamoins le Landrecht est en 

" de ce grand mouvement, et doit être considéré 

tenant encore à celui que la philosophie du 

.„ siècle avait déterminé. 

Ce Code avait été annoncé avec grand retentissement, 

e œuvre philosophique, et il fut accueilli comme 

ant des améliorations réelles à la législation pénale 

Ere existante. En effet, le législateur écarta de son con-

tenu divers supplices et plusieurs mutilations barbares qui 

étaient prononcées par la Caroline ou sanctionnés par le 

Droit commun germanique, mais que déjà la pratique à 

celte époque abandonnait pu restreignait dans leur ap-

plication. On jugera cependant de ce qu'étaient ces amé-

liorations trop célébrées alors, lorsqu'on verra maintenues 

dans la longue catégorie des peines ordonnées par le Land-

recht de Prusse: la mort par le feu, la mort par la roue en 

commençant par les pieds, la mort par la roue en com-

mençant parla tête, l'exposition publique du cadavre sur 

la roue, la fustigation, la marque et la confiscation géné-

rale, restreinte, il esL vrai, par ce Code aux cas de crimes 

de lèse-majesté et de haute trahison d'Etat, tandis qu'elle 

formait communément, dans plusieurs législations con-

temporaines, l'accompagnement ordinaire de toute peine 

capitale. 
Mais ici commence à se manifester et a s'étendre l'in-

fluence française, et c'est sous cette influence que se pro-

duit en Europe la régénération pratique des lois crimi-

nelles, œuvre du dix-neuvième siècle, que nous voyons se 

poursuivre et s'accomplir encore aujourd'hui. 

Par la conquête et par l'adjonction des territoires, notre 

nouvelle législation pénale pénètre sur divers points, des 

Etais européens et y remplace les anciennes institutions. 

Ainsi, en suivant le mouvement et l 'étendue de notre do-

mination, depuis la République et le Consulat jusqu'à la 

constitution de l'empire français dans sa plus grande ex-

tension, on trouve, à travers une période de vingt années 

(de 1795 à 1814;, nos Codes criminels, d'abord ceux de 

1791 et de brumaire an IV, puis ceux de 1808 et de 1810, 

introduits et mis en vigueur : en Italie, dans toute la par-

tie réunie à l 'empire français, ce qui comprend le Piémont, 

la Savoie, Gênes, Parme, la Toscane, les États romains; 

en Suisse, à Genève et dans le Valais ; en Belgique, en 

Hollande, dans les villes hanséatiques et dans les pays de 

la rive gauche du Rhin. 

. De telle sorte que, dans tous ces pays, au lieu des an-

tennes incriminations et des supplices précédemment usi-

tés, la législation n'a plus reconnu d'autres peines que 

celles déterminées par nos Codes ou par nos lois répressi-

on' ^ '
a

.plaee des anciennes juridictions, incertaines, mal 

définies, inégales et plus ou moins entachées de féodalité, 

la population s'est habituée à foir fonctionner un ordre 

judiciaire puissamment et régulièrement organisé, avec 

'intervention du jury en règle générale pour les affaires 

crinnnelios. Au lieu de la procédure inquisitoriale et se-

Çfete, elle a vu pratiquer une procédure publique, un dé-

Wt oral et contradictoire, avec liberté de la défense, et 

J* 8 «*t attachée de plus en plus à ces institutions. 

ftbeolé de cette propagation textuellle de nos Codes et 
de. nos lois ré 

' """'s, lu seconde aux grâces infractions de la police. 

.iiaqu,. partie contient, dans une première section, la dé-

"'ution des infractions et des pénalités; puis, dans un.! 

seconde, la forme de procéder. C'est en quelque sorte le 

wx* d instruction mis à la suite du Gode pénal pour cha-
cune des deux parties séparément, 

Les crimes y sont des actions dans lesquelles la mau-

va se intention doit toujours entrer comme élément dc 

culpabilité; la moindre peine dont ils soient passibles est 
celle de six mois de prison. 

Les grandes infractions de police sont : ou des actions 

commises avec mauvaise intention, mais inférieures aux 

crimes, telles que les petits vols, les petites fraudes, la 

plupart des injures ; ou des actions blessant les mœurs, 

par exemple, l'excitation à la débauche, l'adultère; ou des 

contraventions aux ordonnances données pour prévenir 

des crimes. La plus forte peine dont elles soient frappées 

est colle de six mois d'emprisonnement. 

Cette division entre les crimes et les graves infractions 

de police est d'une grande importance, non-seulement 

quant à la différence de pénalité, mais aussi quant aux ju-

ridictions. Les crimes ne peuvent être jugés que par les 

Tribunaux criminels, tandis que l'instruction et le juge-

ment des graves infractions de police appartiennent aux 

magistrats administratifs, qui ne sont organisés en Tribu-

naux que dans les plus grandes villes de l'empire, et, 

même dans ces grandes villes, les graves infractions de 

pohec d'un ordre inférieur sont soumises à ce qu'on nom-
me la Direction de police. 

Le tableau de la pénalité présente, pour les crimes, les 
peines suivantes : 

1" La mort par le gibet, qui n'est susceptible d'aucune 
aggravation ; 

'2° La prison perpétuelle ; 

3" La prison de six mois à vingt ans. 

Cette peine de prison, soit perpétue le, soit temporaire, 

contient, d'après le Code de 1803, trois degrés : 

La prison simple (einfacher Kerkcr) consistant dans un 

emprisonnement de cinq ans au plus, en une maison de 

détention, sans fers, et avec le droit pour le détenu de 

communiquer avec ses parens en présence d'un employé 
surveillant ; 

La prison dure {schwerer Kerker), qui se distingue de la 

prison simple en ce que le détenu doit toujours porter des 

fers aux pieds; que son lit ne doit consister qu'en des plan-

ches de bois ; qu'il ne lui est permis de communiquer avec 

personne si ce n'est avec les surveillans; enfin que ce 

deuxième degré d'emprisonnement emporte la perte de la 

noblesse, des droits de membre des Etats provinciaux ou 

de membre d'une université, et même, mais seulement 

pendant la durée de la peine, la perte du droit de dispo-

le-

ser de ses biens entre-vifs ou à cause de mort 

qui 
épressives se place une autre propagation 

« . pour paraître moins directe, n'en a pas moins été ef-

face. Le royaume d'Italie, le royaume de Naples, bien 

ayant une souveraineté distincte et une législation pro-
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' pi'ocudnre pénale y sont modifiées sur le modèle des 

•rotations de la France, moins toutefois le jury qui n'y 

'
l
 Pas introduit- et après la publication de notre Code 

LrP
 ue

 1810, ce Code y est à peu de chose près littérale-

dès 

a-

et législativement adopté. Toutefois, 
me« traduit 

utj* "jP°<lue, on peut remarquer, dans le royaume de N 
Péri

 a
.
mé,

.
i
,
orati

°os notables laites au Code pénal im-

poi'r '
,a

''
!
'
cil

''
(

'
|,emen

ten ee qui concernela mutilation du 

pg°~p
 au eas

 de parricide, la marque, la confiscation et 

yyT?
8
^

01
'- 1'» Pologne, dans la partie érigée en grand-

nos r i
 Varg

?
v

'.
e

>
 nous

 offre une pareille assimilation ; et 
ou i

 0,J,;s
 criminels de l'Empire y sont adoptés, sauf 

plj,
1
,
108

 modifications, comme législation locale. 

p
r
i
ne

j
ln

' ™''
ail

t le cours de cette môme période, par un 

ne
 |"'

)e de
, codification moderne auquel notre exemple 

fassent*88 ; an
8

er
> quoique les dispositions législatives 

prdeé l
 U1S

o
eSa U,IC

 autre source d'idées et à' d'autres 
n

0Uv
. '~

ns
>' } Allemagne vit publier dans ses Etats deux 

Jel'crn'* i criminels :
 d'abord le Code pénal général 

j
)re

 ,l Autriche, promulgué à Vienne le 3 septem-
di

* ai,
g
 n °'

L e^k!uloil 'e ;'1 Part
lf du 1" janvjer ISOi, puis, 

1813 „ ■'
)

J.'
,

'
8

> '° Code pénal du royaume de Ruvièré, de 

<WbôP Z adopW l'ai°née suivante dans le duché d'01-

(lu
rant la

 Q
r

dlUl
! ^'

;lK
'
!l

'
al de

 l'empire d'Autriche formant, 

ÉttoctdeSi • V]im
P"'° lançais, un type à part, 

nte de rW Propageait l'influence frauçaise, mé-
11
 SediviL m^inuiit notre atloutim,. 

«e on deux parties : la première consacrée aux 

Finalement, le troisième degré, ou la prison très dure 

(schwerster Kerker) qui consiste dans l'isolement complet 

et continu du détenu pendant toute la durée de la peine, et 

dans l'obligation de porter des chaînes aux pieds et aux 

mains, avec un anneau de fer en ceinture pour pouvoir être 

attache au mur. 

Ces trois degrés de l'emprisonnement ne sont autres 

que ceux établis par le Code pénal de Joseph II, de 1787, 

mais déjà adoucis sur quelques points. 

On remarquera que ni la confiscation, ni les amendes 

en matière de crimes, n'existent dans le Code autrichien 

de 1803, tandis qu'elles étaient encore prononcées par no-

tre Code pénal de 1810; et que la marque y était de 

même abolie, sauf le seul eas de bannissement d'un étran-

ger. C'est même plus haut, jusqu'à la législation de Jo-

seph II, qu'il faut faire remonter l'abrogation de la con-

fiscation en Autriche. Celle peine n'avait été conservée 

par le Code pénal de 1787 que dans le cas de crime de 

haute trahison, et le Code pénal de 1803 la supprime dans 

tous les cas (2). 

Mais, indépendamment des effets généraux de répres-

sion que nous venons de définir pour l'emprisonnement 

en matière de crimes, les Tribunaux peuvent aggraver cet 

emprisonnement par les diverses peines accessoires qui 

suivent : 

1° Par le travail public : aggravation qui n'est permise 

qu'à l'égard des hommes et en cas de condamnation au 

deuxième degré d'emprisonnement ; 

2° Par l'exposition publique pendant trois jours, une 

heure chaque jour : aggravation qui n'est admissible qu'à 

l'égard des condamnés à un emprisonnement de plus de 

dix ans, à l'égard des piarjures avec circonstances aggra-

vantes et des bannis repris ; 

3° Par la fustigation, dont l'exécution n'est jamais pu-

blique, et qui se fait, pour les hommes de plus de dix-huit 

ans, par le bâton ; pour les hommes au-dessous de cet 

âge et pour les femmes, par les verges: Le nombre des 

coups ne peut jamais excéder cinquante, ce qui est une 

réduction de moitié sur le maximum fixé par la législation 

de Joseph II ; 

4° Par le pain sec pendant quelques jours de la semaine ; 

o° Par le bannissement, qui ne peut être prononcé que 

contre des étrangers, lesquels alors peuvent aussi être 

marqués des initiales de la province où le jugement a été 

prononcé, si les circonstances du crime sont très graves. 

La marque ne peut être faite que sur la partie du corps 

dans les environs des côtes. 

Quant au système des peines applicables aux graves in-

fractions de police, il comprend comme peines ordinaires : 

un emprisonnement depuis vingt-quatre heures jusqu'à six 

mois et certaines amendes qui ne dépassent pas la somme 

de cinq cents florins (1250 francs), et qui sont toujours 

payées au profit des pauvres de l'arrondissement où le ju-

gement est rendu. 
Si l'on considère la nature des incriminations et l'appli-

cation qui y est faite des peines que nous venons d'énu-

mérer, il sera vrai de dire que le Code pénal d'Autriche, 

tant qu'il ne s'agit que de crimes de l'ordre commun, ne 

peut être accusé, en général, d'une sévérité excessive. 

La peine de mort n'y est prononcée que pour les crimes 

suivans : haute trahison; — sédition, en cas de nécessité 

d'une procédure sommaire; — fabrication de faux papier-

monnaie, ou émission de ces papiers par suite d'un concert 

arrêté entre l'émettant et le fabricant du faux papier-mon-

— assassinat ; — meurtre commis avec un vol ou 

frayant arbitraire au juge, et forment un réseau dans 

quel un mot hasardé, une action équivoque peut faire tom-

ber le prévenu. 

Quoi de plus élastique que cette définition de la haute 

trahison : « Art. 52. Commet un délit de haute trahison : 

1" celui qui attaque la sûreté personnelle du chef suprême 

de l'Etat ■ — 2° celui qui entreprend quelque chose ten-

dant à faire une révolution violente dans la constitution de 

l'Etal, ou à attirer à l'Etat un danger du dehors, ou à aug-

menter un pareil danger; que le fait soit commis en public 

ou en àecret, par des personnes séparées ou réunies, par 

suite de complot, de conseil ou de jleur propre mouve-

ment, par la force des armes ou sans l'employer, par la 

communication de secrets conduisant à ce but, ou par tra-

mes conduisant à la révolte ; par excitation, levée d'hom-

mes, secours, espionnage, ou par toute autre action eon-

mise dans cette intention, » 

Les autres articles, dans le même ordre d'idées, sont 

aussi indéfinis ; les faits'earactéristiques des délits ne sont 

lias précisés ; les pénalités, toutes les fois qu'il s'agit de 

politique, sont dures; et nous voyons la simple non-révè-

lation, c'est à dire un silence, une pure omission, contre 

laquelle l'opinion publique en France a repoussé toute pé-

nalité, punie en Autriche de la prison dure à vie, à moins 

qu'il ne ressorte des circonstances que le défaut de dénon-

ciation n'a entt aîné aucune conséquence fâcheuse. (Art. 55.) 

Si, à l'égard des délits qui tiennent à l'ordre politique, 

les textes du Code pénal autrichien sont peu nombreux, 

mais larges, indéfinis, pouvant embrasser dans leur géné-

ralité toute actioit, tout moyen quelconque, le système con-

traire apparaît poussé jusqu'à l'excès à l'égard des délits 

d'une autre nature, et principalement dans la II* pa.tie du 

Code relative aux graves infractions de police. 

C'est dans cette 11° partie que se manifeste la tendance à 

tout réglementer, à tout constituer en délit. Là tout est mi-

nutieusement prévu, caractérisé, divisé et subdivisé. Le 

législateur, traçant lui-même le sillon à parcourir par le 

juge , descend plus d'une fois à des détails peu dignes de 

sa haute mission. 11 n'est pas jusqu'aux soins que le mé-

decin doit à son malade (art. 113), jusqu'aux secours que 

la mère doit à sa fille (art. 114), qui ne deviennent des 

obligations dont la négligence constitue une grave infrac-

tion de police. 

L'instinct puissant de notre propre conservation est 

transformé lui-même en devoir social ; et semblable à la 

mère ou au maître d'école qui châtie l'enfant pour s'être 

exposé à quelque péril, la loi pénale autrichienne frappe 

celui qui, dans l'hiver, patine hors des endroits indiqués, 

ou se hasarde à se promener sur la glace lorsqu'un danger 

reconnu en a fait faire la défense. (Art. 93.) 

La morale en Autriche se résume en un aphorisme pé-

nal ; et si cette sévérité n'était tempérée en fait par le ca-

ractère et par les habitudes de mansuétude à l'égard des 

choses privées, l'homme le plus inoffensif, en lisant cette 

partie de la loi autrichienne, pourrait s'ell'rayer pour lui-

même, et se demander s'il est possible de faire dans ce 

pays un pas, une action, de dire une parole, sans s'expo-

ser à rencontrer sur sa route le pouvoir répressif et la pé-

nalité. 

Sous le rapport de la procédure, les vices de cette légis-

lation sont bien plus grands encore. Non-seulement l'ins-

titution du jury n'y est pas admise, mais la connaissance en-

et le style, l'action dramatique et la forme littéraire assignent 
à son auteur un rang parmi nos écrivains les plus distingués. 

Camille est la digne suite de Simonne et deLida. 

— Femmes de lettres, littérateurs et savons s«c rallient avec 

empressement à la Société des Auteurs-Unis, qui accueille les 

talens et donne de la publicié à tous les bons travaux. Les 
prospectus se distribuent chez Hermine, rue Dauplune, 20. 

— Fabrique de lils en fer et sommiers élastiques fondée 
depuis vingt ans par Auguste DuroNT, alléedes Veuves (Champs-
Elysées), 60; maison centrale de vente, rue Neuve-Sauit-Au-
gustin, 1 et 11. — Mille lits au choix. — Maison de vente, bou-

levard Poissonnière, 12. 
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SPECTACLES DU 9 NOVEMBRE. 

O PÉRA. — 

F RANÇAIS. — Les Aristocraties, Faute de s'entendre. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Sirène, le Braconnier. 
ITALIENS. — 11 Barhiere. 
O DÉON. — La Couronne de France. 
O ISÉRA-NATIONA I.. — Ouverture le 11 . 
VAUDEVILLE. — Le Chevalier d'Essonne, le Coin du feu. 
VARIÉTÉS. — Léonard, le Lansquenet, lu Nuit aux soufflets. 
GYMNASE . — Le troisième larron, la Déesse, les Malheurs. 
PALAIS-ROYAL. — L'Ordonnance, A qui le Moutard"? Richard. 

G MTÉ. — Martin et Bamboche. 
AMBIGU . — Le Fils du Diable. 
DIORAMA. —Boni. ff.-Nouv.,20. Vue de Chine; Fêle des Lantern. 

AUDIENCES DES CRIEES. 

"r TERRAINS. M4ÎS0N, CHANTIER Kt
M-

ed8 
GUY0T-S10NNKST, avoué, rue Chabannais, 9. — Adjudication en 
l'audience des criées du Tribunal ds la Seine, le mercredi 17 novembre 
1847, 

En seul lois qui ne pourront être réunis. 
1" lot. Terrains et constructions ayant leur entrée sur le quai d'Aus-

lerlitz, au coin du chemin de ronde de la barrière de la Gare. 
Mise à prii : 10,000 fr. 

2' lot. Une Maison située sur ledit chemin de ronde de la Gare. 
Mise à prix : 50,000 fr. 

3° loi. Une Maison située rue de Bellièvre, 1 . 
Kfisêï'pm : 18,000 fr. 

4' lot. Terrains et constructions ayant leur entrée sur le chemin de 
ronde de la barrière de la Gare. 

Mise à [iriv : 20,000 fr. 
5" lot. Une Maison sise à Paris, rue du Four-Saint-Germain, 68, au 

coin (Il celle du Sabot, d'un produit brut d'environ 8,270 fr. 
Mfeeàprixj 100,000 fr. 

6e lot. Un bel Hôtel avec jardin et dépendances, situé, 3, avenue du 
Maine. 

Mise à prix : 00,000 fr. 
7» lot. Un Chantier à usage d'entrepreneur, situé aussi avenue du 

Maine, 3. 
Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
t° A M" Guyot-Sionnest, avoué poursuivant la vente et dépositaire 

d'une copie du cahier des charges, à Paris, rue Chabannais, 9; 
2" A M" Masson, avoué colieitaut, demeurant à Paris, quai des Or-

fèvres, 18 ; 
3° A M' Plucharl, notaire à Paris, rue du Bac, 28. (GiO't) 

tière à donner à l'accusé des charges et témoignages invo-

qués contre lui, la nécessité absolue de sa confrontation 

avec les témoins, la publicité des débats, la défense con-

tradictoire et libre, l'irrévoeabilité de la chose jugée, sur-

tout en cas d'acquittement, ces principes élémentaires déjà 

consacrés et pratiqués en France depuis douze ans lors de 

la publication du Code pénal autrichien de 1803, furent re-

poussés de ce Code. L'instruction y est secrète; l'inculpé 

ne peut avoir connaissance des indices et des pièces mis à 

sa charge; il ne peut arriver à un débat contradictoire de-

vant ses juges; la sentence est formée et rendue hors sa 

présence ; elle lui est communiquée pour l'exécution ; et 

les jugements d'acquittement peuvent, en certains cas, 

être revisés, lors même qu'ilg sont devenus définitifs. 

Ajoutons que le bâton est un mode d'instruction fré-

quemment employé dans cette procédure : un accusé re-

fuse-t-il de répondre? le bâton (art. 363); — un accusé 

est-il soupçonné de feindre la folie? le bâton (art. 364) ; — 

un accusé répond-il insolemment? le bâton. (Art. 365.) 

Telle est la procédure ordinaire; sans parler de cette 

procédure sommaire et de ces juridictions prévôtales, au 

service des besoins politiques, qui viennent s'installer, au 

son du tambour ou de la trompette, au milieu de la localité 

qu'il s'agit de frapper; qui doivent instruire juger et faire 

exécuter dans les vingt-quatre heures de l'arrestation ; qui 

ne peuvent accorder au condamné que deux heures, et 

trois au plus, s'il en fait la demande instante, pour se pré-

parer à la peine; et qui ne peuvent prononcer d'autre 

peine que la mort, même contre les coupables qui ont pris 

une moindre part au crime, à moins, dit la loi elle-même, 

que par la mort d'un ou deux chefs, on n'ait déjà obtenu 

'effet d'inspirer une crainte suffisante ! (Art. 500 à 513, 

partie.) 

Tel était dans son ensemble, dans ses principes fonda-

mentaux et dans son caractère général, le Code pénal gé-

néral donné à l'empire d'Autriche en 1803, à l'époque où la 

France et les divers pays de l'Europe attachés à son terri-

toire étaient régis par le Code pénal rie la Constituante de 

1791 et par le Code des délits et des peines du 3 brumaire 

an IV. Cette législation autrichienne, sauf divers points 

relatifs à la pénalité, était de beaucoup en arrière de la 

législation propagée par la France ; mais il est vrai de 

dire que dès ce moment elle était en progrès, même pour 

sa procédure, cependant si vicieuse encore, sur les lois 

qu'elle venait remplacer dans les Etats autrichiens. 

MAISON À BAÏIGîfOLLES-MONCEAUX 
Etude de M" N INCENT, a\ouc à Paris, nie Saint-Fiacre, 20. — Ad ■ 

judieution en l'audience des eriées du tribunal civil de la Seine, le> 
mercredi 24 novembre 1817, une heure de relevée, 
|Ë D'une Maison et dépendances, située aux Batiunolles-Monceaux, raa 
de Cherroy, 8, près le théâtre. Cette propriété, close de murs, contient 
en superficie 183 mètres 89 centimètres avec façade de 11 mètres 75 
centimètres enr la rue. 

Mise à priv, 5,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
!• A M* Viacent, avou», rue Saint-Fiacre, 20; 
2 ' A M" Defoix, rue Saint-Lazare, 70 ; 
Et pour visiter la maison, à M. Lamallf, coneierge, rue Cherroy, 1. 

(0482) 

Paris 

'r PROPRIETE Etude de M« PICARD, avoué à Paris, 
LIllIl rue du Port-Mahon, 12. — Vente sur-

folle enchère, en l'audience des saisies immobilières du Tribunal civil de 
la Seine, au Palais-de-Juslice, à Paris, le 11 novembre 1847, deux heu-
rei de relevée, 

D'une propriété sise à Paris, rue des Amandiers-Popincourt, 32. 
Sur la mise à prix de 7,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
A Mc Picard, avoué poursuivant. (C497) 

p- is TERRAIN 

nate ; 
une tentative de vol ; - enfin incendie, si quelqu un y a 

péri, le criminel ayant pu le prévoir ; ou si, après que l'in-

cendie a éclaté, le feu en a été allumé à plusieurs repnses; 

ou si l'incendie a été produit par suite d'un complot ayant 

le désordre général pour but. 
Nous y avons remarqué les dispositions contre le duel. 

Celui qui provoque un autre en duel, ou qui, sur la provo-

cation à lui laite, se présente sur le lieu du combat, est 

par cela seul, même dans le cas où le duel n'aurait eu au 

Cane suite fâcheuse, puni de la prison dure d'un an à cinq 

ans, peine qui s'élève jusqu'à dix ans si l'un des adver-

saires a été blessé, et jusqu'à vingt si 1 un des deux a ete 

tué. Les secondons eux-mêmes sont frappés d'un empri-

sonnement (iui peut s'étendre jusqu'à cinq ans. 
Mais c'est dans la définition des crimes, dans le peu de 

précision nue ces définitions offrent fort souvent, dans la 

multitude 'les détails qui y sont au contraire quelquefois 

consignés, que se trouvent les vices majeurs de cette lé-

gislation pénale i et c'est à l'égard des délits de 1 ordre PQ 

hliquequeees vices arrivent a leur plus haut point. 

Ici les définitions sont vagues ; elles laissent le plus 1 1-

" (2) Cela n'a pas empêché, en ISiC, de confisquer sous le 
nom de séquestre, les biens delà prmeesse Czartoryska. 

Etude de M" PET1T-BEHG0NZ, avoué i 
Paris, rue Neuve-Saint-Augustin, 6.—Vente 

au Palais-de- Justice, à Paris, le jeudi 11 novembre 1847, deux heures 
de relevée, 

D'un Terrain, de la eonlenance de six ares environ, 
Paris, lieu dit la Glacière. 

Mise à pris, t,t>0Q fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
Audit M* Petit-Bergonz. (0501) 

tis à Passy, près 

Pari Etude de M* [Ernest LEFEVRE, avoué à Pa-
ris, place des Victoires, 3. — Adjudication le 

20 novembre 1817, in l'audience des criées du Tribunal civil de la 
Seine, par suite de conversion de saisie immobilière et .iprès faillitte. 

D'une Maison entre cour it jardin et d'un grand Terrain y attenant, 
située à Vausirard, grande Rue, 68 ancien, et 124 nouveau. Contenan-
ce, 8,095 mètres environ, 

Misa à prix : 30,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M* Ernest Lefèvre, avoué poursuivant, demeurannt à Paris 3 
ptace des Victoires ; ' * 

2° A M' Ernest Moreau, demeurant place Royale, 21 , au Marais • 
3» A M" Golmet, demeurant place Dauphine, 12 ; 
4» A M. Herou, syndic de la faillite du si.iiir Perricaudel, rue du 

Faubourg-Poissonnière, 14. (6512) 

Paris . Adjudi-
cation 

— Comme tous les ans, la France musicale va ouvrir la 
saison par un grand concert qui aura lieu jeudi prochain, à 
huit heures du soir, dans la magnifique salle Saint-Honoré, et 
dans lequel seront admis seulement ses nombreux abonnés. 
On y entendra M. Saint-Léon, le mari de la Cerrito, qui est 
au moins aussi extraordinaire comme violoniste que comme 
danseur; M ,ue Strepponi, la célèbre cantatrice italienne, M. 
Laurent, baryton d'un talent supérieur, M"* Petit-Brière, de 
l'Opéra- National, MM. Chaudesaigues, Monielli et les sept cam-
panalogiens, dont la réputation est européenne. La salle, splen-
didement décorée, sera éclairée par 300 becs de lumière. 

— Malgré le nombre croissant des Almanachs qui se pu-
blient cette année, I''Almanach astrologique , magique, prophé-

tique, satirique est celui que le publie recherche avec le plus 
d'empressement, parce qu'il est excessivement joli, intéressant 
et surtout spirituel. Ses vignettes, dessinées par Bertall, sont 
ravissantes, et ses articles, Ions inédita, sont dus à la plume 
de nos meilleurs écrivains. C'est décidément le livre à la mode 
et il ne coûte que 50 centimes. 

— Nouveaux élcmens complets de la Science et de l'Art du 

dentiste, par M. Désirabode, chirurgieii-denliste du Roi, avec 
une table chronologique de tous les auteurs qui ont écrit sur 
l'art du dentiste, depuis Hippocrate jusqu'à nos jours, 2 volu-
mes grand in-8°, prix, 1B francs. Ouvrage adopté pour les éco-
les de Médecine et de Plnrnincie, par ordonnance ministérielle 
eu date du 3 avril 1811, rendue sur le rapport du Conseil royal 
de l'instruction publique; el pour les hôpitaux des ports et 
des colonies, par ordonnance ministérielle du 21 avril 18-41, 
sur le rapport de M. rilispecteur-général du service de santé 
de la marine. (Voyez le moniteur universel des 4 mai et juin 
18ii.) 

— Le nouveau roman de M. Victor Mangiu, Camille, que 
vient de mettre en vente l'éditeur Uippolyte Souverain, sera 

un des succès do cetto saisom C'est un ouvrage dont l'intérêt 

FORGES, FONDERIES ET BOIS 
en I audience des eriées de Paris, le 1 1 décembre 1847 , 

Des forges, fonderies et bois de Bruniquel, consistant en deux haut» 
fourneaux, feux d'affmerie, marteau, laminoirs, bàtimens d'exploitation 
et d'administration, mobilier industriel, dépendances, etc. 

Cinq domaines ensemble dc4 !9 hectares, dont 382 hectares en bois, 
le tout arrondissement de Montauban (Tarn-et-Garonnne), et de Gail-
Le (Tarn). 

Ces forges, en pleine activité, produisant les fers les plus recherchés. 
Mise à prix, 450,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
A Paris, 1° à M" Denormandie, avoué poursuivant, rue du Sen-

tier, 14 ; 
2° A M" Moullin, avoué, me des Grands-Augustins, fi; 
S' A M* Grandidier, notaire, rue Montmartre, 148 ; 
4° A M° Fourchy, notaire, quai Malaquais, 6 ; 
5° A M. Détape, gérant actuel des forges, rue Chabannais, 0. 
Et sur les lieux : 

A M. Eugène Détape, directeur des forges, 
Et à M. Adolphe Cardon. (6522) 

Paris npïIV M ATÇANÇ Etu lede M* Améd 'e l.KFAURE, 

7 ffL VA .l'iaio""» avou6 1
 P»!s, rue Salht-Marc-

l eydeau, 23.—Adjudication en 1 audience des criées du Tribunal civil da 
première instance de la Seine, au Palais-de-justice, à Pari» une heur» 
dc relevée, le samedi 20 novembre 1847. En deux lots : 1» line Maison 
jardin et dépendances, sise à Charenton-le-Pont, rue des Carrières 90-' 
2° Une grande Maison, avec cour et dépendances, à Charenton-le-Pont' 
rue des Carrières, 52. Mise à prix du 1" lot, 10,000 fr. Mise à prix dû 
2% 15,000 fr. Total 25,000 fr, - S'adresser : 1° A M- Amédéê Le-
laure, avoue poursuivant, rue Saint-Marc, 23; 2° à M" Jooss- 3» à M" 
Blot

'
 avou,ij

- (6532) 

P- DEUX MAISONS StKŒ 
2,1.—Vente sur lolle enchère, à l'audience des criées du Tribunal civil 
de première inslance dc la Seine, séant au Palais-de-Juslice à Paris 
une heure de relevée, en deux lots, le jeudi 25 novembre 18 47 de • 1» 
Une Maison, sise à Paris, rue dc Babylono. 24 ; 2° une Maison, sise à Pa-
ns, rue de Babylone, 24 bis, quartier Saint-Thomas-d'Aquin, 10" ar-
rondissement. —Mise à prix du 1" lot, 50,000 fr. Du 2» lot 50 000 fr 
Total, 100,000 Tr. — S'adresser : 1 0 A M' Amédée Lefaure, avoué pour-
suivant, rue Saint-Marc, 23 ; 2° à M" Joo>s, avoué. (6533) 

OHAHitaSS Et* ÉTUDES IDE NOTAIRES. 

Par M -pnnuniÉ'Ti1 EIUAU DU M
* MOULINNEUF. 

I AUrnltl 1 £1 avoué à Paris, rue Montmartre, 
39. — Adjudication en l'élude et par le ministère de M" Dubois, notaire 
à Paris, rue Grange-Batelière, 9, lu samedi 20 novembre 1S47, heure da 
midi 
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De la nu-propriété d'une toramo de vingt mille franc» formant la 

moitié d un capital de quarante mille francs affectés au service d'une 

rente viagère de deux mille fraïu-s, d garantie par une inscription hv-

polhéeairc sur trois maisons à Paris. 

L'usufruitier de la rente est âgé de soixante-dix ans. 

Mise à prix, 8,000 fr 

S'adresser pour 1rs renseignemens : 

1" Audit M' Dubois, notaire, dépositaire du cahier des chargesi-

aiemnr&^umgmmaszsaeswa 

••■^•PfcfjW^WWf»
 avou

« poursuivant la vcnle, à Paris, rue Mont-

3° A M» Saint-Arnaud, SAoué a Paris, paswm (1rs [Vli|,-1 f.
res

 n. 

. ™/ (;; ,,l i , > n » !"oué ;' p"it, rue Poissonnière, m- ' ' ' > 
5° A M' Oscar Morrau, avoué à Palis, rue (irange-Bateliére, î 

(64»a) 

DEUX MAISONS ET JARDIN MantrcuU-sous-Bois 

( Seine.) 

Elude de M* Asnédée LEFAUBE, avoué à Paris, rue Salnt-Maro-Fey-

deau, 23. — Adjudication en l'étude et par le ministère de M" Malailé, 

notaire à Montreuil-sous-Bois (Seine), i" une Maison, sise àMontrcuil-

»oin-l!nis, rue de l'Eglise, 10.—MiBe à prix, 3,000 fr.—2« Une Maison, 

même lieu, rue Cuvc-du-Four, carrefour de l'Eglise. — Mise à prix, 

2,000 fr. — 3* Un jardin à Montreult. — iliso a prix, 1,20 (1 IV. —4» 

Et six pièces de vignes, terroir de M, 

875 fr. — S'adresser : 1° \ M" Am- i.onlre«H. -x. 

à M» Malallé, notaire» MontVeull •
 a

.é1 x,pV« -»ï ises
 à t, 

Anne. 18. " • 3 ° à M" !>.., ' ' v«Ué „! . W 
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 HïPff oiiK T3 SOUVERAIN, éditeur de Balzac, Georges Sand, Paul de;Kock, Alex. Dumas, Léon Gozlan, et,!., etc 

PAR 

• r «e Si* 
maison de commerça demJTT5* 
Bien rétribués. S'ad^fe 2" '

 DC 

VICTOR 

SPÉCIALE A 
DES âif 

S'adresser 
à M. NOBB 

ONGÈS 
UBNAU 

L'ÉTR 
tt.ViPf V M W Fermier d'Annonces de nliaslenrg Journaux 
0 A AtDAiJyiy rue V!vienne, 53, à Paris. ? 

E1\S 
La nomenclature des Journaux des dénartpmraii oct „ 9  llll™ParfemcnB cs» envoyée franco en en faisant la demande par lettre alTrancnle d M. IVOBBEBT ESTIMA t.. 

S F ATT 

nJLTIOll CESTBAIiE. 

S'adresser à M. FAUQUEMONT, ancien notaire, RUE VIVIENNE, 53, à Paris 

mission, en province et à l'étranger, de tous les articles de Paris. 
— Envoi par COQ]. 

Une d'ISn 
34 bis. 

égoefiat 
en 

QUE DÉSIRER DE PLUS ! _ Chaque famille a la faculté de faire contrôler A E'AVANCE M , ( , ■ , «Wfcai^^»»»^ 
 — — contrôler ai,ATAMCS, par son notaire, les notes et documens vérifiés et transmis par M 

ULBZA6E8. 
année. 

DE TOT. {Discrétion sévère et loyauté.) - (AFFRANCHI». 

jRue Rambuteau, 54, et rue £altit-!9Iartta, 89. 
Grand choix de Robes de chambre en tartan. - Paletots d 'hiver, à 14 fr. - PRIS FIXE INVARIABLE MABOUj EST CHIFFRES CONNUS. 

ENTREPOT BD MORD. - MM. les actionnai-

res dc la Compagnie de l'Entrepôt du chemin de ter du 

.Nord, connu sous la raison sociale G. HEIM et G", sont 

invités à se réunir ie vendredi 20 novembre courant, à 7 

heures du soir, chuz M. Meunier l.cmardelay, rue Ku he-

licii, 100, pour intendre le rapport des gérans judiciaires 

sur la sil uni ion de la société, et délibérer tant sur le 

remplacement provisoire ou définitif des gérans démis-

sionnaires que, sur toutes les mesures urgentes à prendre 

■dans l'intérêt de la société. 

Conlbrmémeiit aux statuts, les propriélairea de vingt 

actions qui voudront assister à ladite assemblée générale 

sont tenus d'en faire le dépôt au siège de la .société, rue 

du Grand-Chantier, I, où une carie d'admission leur sera 

délivrée. 

Les gérans judiciaires, 

Ch. BAUDOIN et DAUMESN1L. 

ENTREPOT DES BATIGNOX.I.ES. _ MM. les 

actionnaires de la Compagnie générale d'entrepôt commer-

cial et de transports, dit des l'atignolles, connue sous la j B0ULi;VAP.D_Ii0.\X'E-X0i.VT.I LE 

raison sociale 11EIM et C", sont invités a se réimir le ven-

dredi 20 novembre courant, à Iruis heures a;>:ès midi, 

chez M Meunier Lcmardclay, vue lt:chelieu 100, pour en-

tendre le rapport des gérans judiciaires sur 11 situation de 

la société, et délibérer tant sur le remplacement provisoire 

ou définitif des gérans démissionnaires (pie sur toute* les 

mesures urgentes à prendre dans l'intérêt de la société. 

Conformément aux statuts, les proprié! aires de dix ac-

tions qui voudront assister à ladite assemblée générale sonl 

tenus d'en faire le dépôt au kiégé de la sociélé, 1, nie du 

Grand-Chantier, eù une carie d'admission leur sera déli-
vrée 

Les gérans judiciaires, 

Ch. BAUDOUIN, I . BAUMESNIL. 

ci-dev I'oissOan a re 

JL'ilCHAUFFAGE '£? 
Médaille d'honneur en 1342 et 1844. 

Pour 15, 20tl 50 cent, par jou-, on chaull'eà 15 degrés une 
salle de 50 â 128 mélos cubes, par des appareils de 50 a 9- fr , 
et au-dessus, qui peuvent aussi chauffer un é'ag- S"p('ri> ur. 
Os appareils om été adoptés par Us Compagni s des Chemins 
d ; fer du Xord. de Rouen et u'Oriéans, l'Imprimerie loyale, le 
Jardin du lioi, |cg llôpit-ux, Colley s royaux, Ecole», Théâtres 
el autres grands eiablissemens. — On en trouve de 2S a 75 (r. 
url soucis on peut dire la cuisine. 

AVIS. 

Vente» lao'tsîsiéres. 

VESTES PAIt AUTORITÉ DE JUSTICE. 

8\tude de M« RF.GXAFLT, huissier à Paris, 
rue de Louvois, 2. 

En une maison sise à Paris, rue Saint 

Honoré, 287, 
Le mercredi 10 novembre 1817, 
Consislant en comptoir, bureau, labiés, 

« luises , commode, glace, ele. Au comptant. 
(6530) 

Société» commerciales. 

D'un acte sous seing privé, eu date à l'a 
ris du 25 octobre 1847, enregistré le 4 no 
vembre suivant, folio 5, recto, case 5, par 
je Leslaug, qui a reçu â fr. 50 c, il apperl 
qu'il a clé [orme entre M. Prosper-Jean RAY-
MOXD-GItlFFOUL /demeurant à Paris, cité 
d'Antin, 16, et Mlle Joséphine MULLElt, de-
meurant à Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, 
19, une société eu nom collectif pour le sieur 
Itaymond, et en commandite pour Mlle Mul-
fcr'sous la raison sociale RAYMOND G. Celle 
société a pour olijet l'exploilaiion de la dé 
couverte faite par M. Itaymond d'un moyen 
par lequel il guérit la calvitie, en arrêtant la 
.chute (les cheveux ou en en faisant pousser 
aar des tètes chauves. Le sieur Raymond 
apporte en sociélé sa découverte cl Mlle 
Mullerlous les fonds nécessaires à l'exploita-
lion et i la publicité d'icelle Les achats se-
ront faits au comptant. Aucun billet ou lettre 
dechange ne pourra porter la signature so-
ciale. Les brevets d'invention feront parlie 
de l'actif social. Celte Fociélé est constituée 
jpour dix ans consécutifs, qui ont commencé 
a courir du 15 septembre 1847, Pendant les 
cinq premières années, les associés auroul 
un droit égal dans les bénéfices ; mai* pen-
dant les cinq dernières, le sieur Raymond 
aura droit i trois quarts, et la demoiselle 
Mulier à un quart seulement. 

Le sieur Raymond est chargé du dehors, 
ta demoiselle Huiler de la comptabilité, dc 
la caisse et des écritures. Les comptes seronl 
.aalancés tous les mois, el les bénéfices ré-
partis tous les Iruis mois entre les associés. 

Pour extrait. J. MCI.I.EIU 

D'un ac.'e sous seings privés, fait double à 
Paris le îti o,"to'jre 1847, dUmenl enregistré, 

le 2 novembre 1847 ; 
Il appert: 
Qu'une société en i.'oni collectif, pour neuf 

aimées, oui ont coiuiiieuré à courir le 15 oc-
ra DHIMI moi*, M formée enlre .M. jili formée enlr 

liarles-rrancois-Ilenri lifllLMtn, propuc 

ire, demeurant a Paris, ru« des St Pères, 

• dire présent mois, -
Charlcs-Francois-Hcnri OOtAltp, proprié 

mit ~ 
il» 46 ■ 

Et M, Jean-1' rédéric ROSA, llbraire-«ditcur, 

(demeurant à Paris, rue de l'Abbaye Islll, 
l 'our l'exploilaiion d'une librairio espagnole, 

On demande, en viager, une sommede 00 à ibO non r 1 \i ^""i V6U«e M ,ARfS IIAKD Prévi(înt les créanciers de feu 

et nue Propriété rurale à cquér ^dè la „, 1 i!*! & ' ? de B«u«'»*-Slrent, 14, Mauchester-

S'adresser à M. felJQUEMONT aneiofnoEor,^ 1 "S à
r
Londre8 ' <l ue l0llles réçlan-ations doivent èlre 

Vivienne, 53. uu,duc ' ™* wr««.eg Iraneo, avant le 19 janvier 18S8, à son avoué, 

ssss» 1 "'• w - Sanger, Es-es-Court, 4, 'l'emple-London. 

dont le sié'^e est établi rue de l'Abbaye, 9 et 
u. La raison sociale sera IlOSA et 0 e . Les 
affaires seront faites au comptant ; en consé-
quence, la société ne souscrira aucun billet. 
11 Gérard aura seul la signature sociale, qui 
sera ROSA et C«. Toutefois, M. lïosa pourra 
signer la correspondance seulement. 

Le fonds capital de la société est de 120,000 
francs ; la mise de AI. Rosa s'élevait à 10,000 
francs se comjcose de sa clientèle, son indus-
trie et son brevet ; la mise de M. Gérard est 
de 1 10,000 francs versés en numéraire 

Pour copie conforme : Ros.v et C' 
(8526) 

PHIX 

AU ROI DE PRUSSE, ll.pl. Bourse 
Economie réelle de 25 0/0. 

VETEMEMS D'HOMMES. 

Ce vaste établissement est Fans contre-
dit le premier dans cette parlie. Tout s'y 
fait avec un soin extrême : les coupeurs 
les plus renommés y sonl employés, cha-
cun coupe le genre où il excelle. Plus de 
2/ 00 piécas d'éloffes sont olf. rtes aux 
pessonnes qui préfèrent commander; ae-
sortiment immense de vètemens confec-
tionnés aussi soignés que s'ils étaient faits 
exprès. Prix courant.Pardessus nouveaux 
double face de 25 à 55 fr. ; de 60 à 75 fr., 
de 80 à luo fr., doubles nualés ; Habits el 
Redingotes de 65 i 75 fr., de 80 à 90 fr., 
tout ce qui se fait de mieux, Grand as-
sortiment de Manteaux el de Robes de 
chambre. 

vaux, régtr une propriété; recevoir des loyers IT" 
etc 11 serait précieux pour la maison qui I» „'„S*' 
S'adresser franco à M. FAUQUEMONT lûeV 

COlflox , ÉDITEUR, 0041 m 

SUSSE frères, place de la Bourse 31, 

AL1ANACH 

POUR 

1848. 

ASTR0L0GIÛ1 

On demande à acheter deux maisons de campagne 

dans un rayon de vingt lieues de Paris, du prix de 20 à' 

30,000 francs el de 10 à I5,(p 0 Iranne. S'adresser franco 

a M. PATOTOMOMT, ancien notaire 53 r 1 Tv, 
vienne, à Paris. 

DEMANDES ET OFFRES DVBPLOIS. 
Un jeune homme appartenant à uns famille honorable 

OOu% poli soigneux, désire se placer comme homme dé 

"nanec II peut diriger des travaux, conduire des che-

Etudede M* J, LAN, agréé, rue de Hanovre, 
n° 6. 

D'un acte sous signatures privées, fait dou-
ble à Paris le 28 octobre 1847, enregistré le 
5 novembre par le receveur, qui a rei;u 5 fr. 
50 C.J 

Entre Jacques REVEL, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Je Trévise, 12, 

El Maurice REVEL, aussi négociant, de-
meurant à Paris, rue des Jeûneurs, i bis; 

Appert : 
Il a élé formé enlre les parties susnommées 

une sociélé en nom collectif, pour I exploit 
talion d'un fonds de fabrication el vente d'ar-
ticles d'impressions sur étoffes el générale-
ment loul ce qui concernera la nouveauté. 

La durée de cette société a été fixée à neuf 
ans, qui ont commencé à courir du 15 octo-
bre 1847, pour linir à pareil jour dc 1856. 

Le siège de ladite sociélé sera à Paris, rue 
des Jeûneurs, i bis, et partout où les asso-
ciés jugeront convenable de transférer l'éta-
blissement. 

La raison sociale sera J. et M. REVEL ; 
chacun des associés aura la signature socia-
le, mais ne oourra s'en servir que pour les 
besoins de la sociélé. 

Pour extrait : J. LAN . (8525) 

Cabinet de M. UNVKHZAGT, rue des Petites-
Ecuries, 21. 

Suivant acté sous seings privés, en date des 
2 el 3 novembre 1847, enregistré le 6 du 
même mois, aux droits de 5 fr. 50 c; 

Il apperl qu'une société en nom collectif a 
été formée pour dix années, qui ont com-
mencé à courir le 2 novembre 1847, enlre 
M. Louis l.EPERS, propriétaire et cultiva-
letir, demeurant à l.oos les-l.ille (Nord), et 
M. Jules-Cesar LALOtl lils, mineur émancipé, 
demeurant a Paris, avenue des Triomphes, 4 
et 6, pour l'exploitation d'une briqueterie 
sise audit lieu, sous la raison sociale J. LA-
UJU lils et C. La signature n'appartiendra 
qu'a M. Lalou, mais il ne pourra ca faire 
isjge que pour les •Mie* <lo la société. Le 

siège de celte société est fixé à Paris, avenue 
des Triomphes I et n. L'apport social de M. 
I.eper» est de 20,000 Ir., el celui de M. Lalou 

fils de 2,000 fr. 
Pour exlrill. F. U.NVEKUGT. 

Elude de M« BAUDOUIN, avocat-agréé, 
place de la Bourse, 13. 

D'un extrait du procès-verbal des délibé-
rations de l'assemblée générale des action-
naires de l'tnslilul militaire, réunis au siège 
de la société, boulevard des Italiens, 21 bis, 
les 26 octobre et 2 novembre 1847, enre-
gistré; 

U appert ; 

(lue la démission de M. IIERBART, en qua-
lité de directeur-gérant de l'institul mililairc, 
est acceptée; 

Que U. Ch. CAUPEXTIEU est nommé, en 
remplacement de M. Ilerbart, direcleur-gé-
rantde l'Inslilut militaire, avec tous les pou-
voirs attachés à celte qualité. 

Pour extrait. Bu noi ix. (8527) 

D'un acte sous signatures privées, fait en 
triple original à Paris, le i novembre 1847, 
enregistré; 

11 appert : 

Que, par senti née arbitrale en date du 23 
août 1847, enregistrée el confirmée sur ap-
pel, la société établie entre MM. BACDREf, 
l'IETTE et D'IIOSTE, pour la direction d'une 
compagnie d'assurances mutuelles contre 
les chances du tirage au sort, sous le titre 
d'Alliance des Familles et de l'Armée, a élé 
déclarée dissoute; 

Que M. Duval-Vaueluse a été nommé li-
quidateur de celle sociélé; 

Que, sur sa démission et par ordonnance 
de référé un date du 20 octobre 1847, enre-
gistrée, II, Auguste l'AUQUET, demeurant à 
Paris, rue de la .Monnaie, 19. a élé nommé 
administrateur provisoire de ladite société; 

Qu'enfin MM. B'audret, Pielte et d'Hoste 
ont, d'un commun accord, choisi ledit sieur 
Eauquel pour liquidateur de leur ancienne 
société, aux lieu et place de M. Duval-V'au-
ebise, démissionnaire, et lui ont conféré 
tous les'pouvoirs énoncés en la sentence 
aibiuale du 23 août 1847 

Auguste l'AïqcKT. (8528) 

'frllmnal de Commerce. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont imnlès à se rendre au Tribunal dt 

commerce dr Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers t 

Du sieur DUIIOUX i . md dc vins, 
rue Sl-Anne, 12, le 13 novembre a t heure 
1|2 [N« 7776 du gr.]; 

lin sieur LUÉRITIER (Barthélémy), ent. de 
inaeomierie, rue de Ménilmonlanl, 17,1e 13 

novembre à 12 heures !.V 7791 du gr.j; 

Du sieur JEAN (Charles-Eugène), (ni de 
chevaux,» Passy, avenue de st-cloud, 33, le 
13 novembre à 1 heure Ip |.\" 777» du gr.]; 

Du sieur HOUIESXt: (Adolphe-François), li-

•Sureffiatré à Paris, 
Roçti unjranc dix centime*. 

Novembre iM7, t. 

monadier, rue des Deux-Portes-St-Sauveur, 
8, le 15 novembre à 10 heures l|2 l-V 7785 
du gr.J; 

Du sieur TETARD (Jacques , md dc vins, à 
La Chapelle-Sl-Dcnis, le 15 novembre à 2 
heures [S» 7705 du gr.]; 

Du sieur MANTEAU (Firmin-Théodore\ md 
devins en gros, rue Jacob, 8,1e îsnovembre 
à 2 heures [X° 7798 du gr."]; 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Pour assister h l'assemblée dans laquelle 

M- le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de t état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de nou. 

veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, aiind'ètre convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur SIXS Joseph), md de vins, rue 
Richelieu, 3, le 15 novembre à 2 heures [N» 

7597 du gr.j; 

Du sieur FRANTZ, négociant, rue Neuve-
de-I.uxcmbourg, 25, le 13 novembre à le 
heures l|2 [N° 6351 du gr.]; 

Du sieur COLOGRAS (Jean-Bapliste\ ent. 
dc maçonnerie, à Neuilly, le 13 novembre à 
12 heures [N"7647 du gr.]; 

Du sieur SOLI.ET (Jarques-Charlcs-Antoi-
ne), plâtrier, à Monlreuil, le 13 novembre à 
12 heures [N* 7593 du gr.]; 

Du sieur RABILLAC (François), mdde vins, 
faub. du Roule, 49, le 15 novembre a 9 heu-
res [No 7649 du gr.); 

Du sieur PERNOT (Jean-Augustin), blan-
chisseur de linge et constructeur de bAtimens, 
à Boulogne, le 13 novembre i 9 heures [N° 
751 J du gr. 1; 

Du sieur DEP1ENNE (Louis-Marie), serru-
rier, à Vaugirard, le 13 novembre à m heu-
res t[2 [N» 7664 du gr.]; 

Du sieur VOGT (André), tailleur, rue Croix. 
des-Pelils Champs, 25, le 1 3 novembre à 10 
heures i |2 [Ko 7606 du gr.j; 

Pour être procédé, sous la présidence d-

M. le juge-commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il ost nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification el affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs litres i MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Dusieur COURSIER (Pierre), mécanicien, 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE MEUVE-DÏS-]|^ 

rue des Vinaigriers, 32, le 13 novembre à 9 
heures [X" 7265 du gr.j; 

Du sieur MOUl.TON 'Antoine!, tailleur, rue 
Joquelet, 9, le 15 no\e;nbrc à 12 heures [X° 
7001 du gr.]; 

Des sieur LAPIKRRE et dame veuve 11EU-
T11EI.1.X, limonadiers, rue dc s Deux-Ponts, I , 
le 13 novembre à 12 heures [N» 6833 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la forma 

tion du concordat, ou, s il y a lieu, s enten-

dre déclarer en état d union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du main 

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
:fxonnul. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur GLEMAREC (Charles-Eugène), li-
braire, rue du Marché-Neuf, 30, et rue de La 
Harpe, 59, le 13 novembre à 12 heures |N° 
7274 du gr. |; 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat pruposé par le failli, l 'admettre 

s'il y a lieu, «u passer à la formation de 

Vunion, et, dans ce cas, donner leur avis sur 

l utilité du maintien ou du remplacement det 
syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Jonï invités û produire , dans le délai de 

vingt jours, à dater d< ee jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

dier timbré, indicatif des sommes à réclamer, 
MM. les créanciers • 

Du sieur BUl'FLH 'Paul), serrurier, chaus-
sée des Martyrs, 29, a Montmartre, entre les 
mains do M Decagny, rue Thévcuot, t6, 
syndic de la faillite ! N" 7663 du gr.]; 

Du sieur GAUMET (André), ent. de bali-
mens, rue Bassc-des-Ursins , 3, entre les 
mainsde M. Genllïoy, rue d'Argenlcuil, 41, 
syndic de la faillite IN" 7655 du gr.]; 

Du sieur CHARPENTIER (Charles-Gabriel, 
graveur, rue des Trois-Bornes .31, enlre les 
mains de M. Pcllerin, rue l.epellelier, 16, 
syndic de la laillilo [N" "613 du gr.J; 

Pour, en conformité de l'article {g3 de la 

loi du 38 mai 18 38, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur AltXOULT iSimon), carrât» 
sier, rue Neuve-Sl-François, 14, sont invités 
à te rendre, le 15 novembre i II heures 
précises, au palaii du Tribunal de commerce. 

....-noloaie, ilasu -'nsi 

Nouvelles, par !.. Gozlan, Blarco Saint-Hilairf, 

A. Second, etc. 

Orné de 100 magnifiques vignellesparBEBTAU. 

salle des assemblées des faillites, pour con-
formément à l'article 537 de la loi du 28 mai 

1 838, entendre L» compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le clore el 
arrêter; leur donner décharge de leurs fonc-

tions et donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli [N" 4128 du gr.]. 

ASSEMBLÉES OU 9 NOVEMItRB 1847. 

NErr UEUUF.S : Pichot, md de parapluies, 
syiul. — Vigand, tapissier, vérif. — Marnet, 
md de vins, clôl. — Paris, enl. de maçon-
nerie, id. — Baudoux, md dc vins, id. — 
Bouhoure, limonadier, conc. — Racl-Ran-
gajn, anc. tapissier, id. — llelle jeune, md 
de porcelaines, id. — Debray, Guillard et 
Ge , teinturiers, id. — Corvée aîné, lab. de 
produits chimiques, id. 

nix ngmài ni : Ameau, md de couleurs 
synd. — Gaudron, md de vins el carrier, 
vérif. — Roycr, commerçant, clùl. — Au-
bert, mercier, id. — Col jeune, serrurier, 
id. — Chanel, colporteur, conc. 

MIDI : Triquel cl (>, lab. de carions, véril.— 
Couchot, restaurateur, conc. 

Tunis UEdiiES .- Delhay, eut. dc terrasse 
synd. — Dite Giraull, anc. mail d'hôtel 
garni, vérif. — Lecoursonnois, md de pa-
piers, id. — Déranger et Guyot, fab. d'en-
cré, ont — Dubois, applallisseur de cor-
nes, id —Tixier, épurateur de laines, rem. 
à huitaine. — Dllo Pcrrin, mercière, redd. 
de cnmplcs.— Violet, peinlrc en bâlimens, 
conc. 

rue, 303.— .M. Dogemori. . 
St-IIilaire, 12, et Mlle Varinot, même 

mol. art'sle.nicll* 
rut, n. 

Séparation*. 

Du 31 août t»47 : Séparation de corps et de 
bicniealre Annc-Louise-Anloiuelle BRAUN 

el Jean MAIRE, i Paris, rue Richelieu, 28 
bis. — Goiscl, avoué. 

Du 29 octobre 1847 : Séparalioo de biens en-
lre Anne-Charlotte I.Ol'VEAU el Etienne 
PKT1TOT, A Paris, rue Guénégaud, I, cl 
quaiConli, u. — Varin, avoué. 

PulillcutloiiN de MurlugeiJ. 

F.nlre : Andry, pronriclaire, i Tbomery 
(Scine-el-Marne),et Mlle Biière, place Dau-
phinc, 2». — M. Ileyes, coutelier, place do 
i'Odéon, 5, et Mlle Richard, rue des Bouche-
riet-Sl-Germain, 3S. — M Haumonlé, nul de 
nouveautés à v mil, barrière du Roule, 3s 
el 40, el Mlle Faivre, à La Villelte, rue (le 
Flandre, 17, et rue des Poitevin», J. — M. 
Pierre, agent d'affaires, rue des Noyers, 27, 
et Mlle Moulinet, quai des Grand» Augustin», 
U5.— M. Marie, rentier, rue d'Ulm, 9, el Mme 
veuve Clément, Grandc-lliie-Vcrtc, 50.— M. 
Rayer, cmplové aux Gnbidnis, el Mlle Rutl'rl, 
rue MoulTm.ird, 270.— M. Mauhanl, éboni-te, 
rue MoufTetard, 299, cl Mlle Crinier, même 

Afécèa et iiiliBBi&tlons 

Du 2 novembre 1847. — Mme Zemp. 'I 

ans, allée des Veuves, 103. — M. Mm 1 

ans, rue l.affille, 43.— M. Larsou-iriir.il * 
rue de Malle, 21. — Mme Taslo, "m». v* 
Pavée, 1. - Mme Missonoier, 32 an". ** 

Pourlour-Sl Gênais, 1 1. —M. lccw|. I'* 

rue Cerisier 29. 

J>u 6 novembre. — Mme F/t>r, Il * 
boul. des Italiens, 22. — Mlle coup», U a* 
rue du Jour, 3. — M. Leromte, 29 ans, I» 
du Temple, 74. — Mlle Pieorels, M >«'■"* 
des Blancs-Manteaux, 1.- M. Derrdx-s. ;> 
ans, rue des Candies, 15 — Mme Berg"■ ;; 
ans, rue des Noyers, 4i. — M. Couru' 1111 1 

ans, rue des Fossés-S!-Marcel, 56 

Bourse dn 8 Xoveiitbrt'' 

Cinq 0/0, Jouiw. du 22 mari 
Quatre 1/20/O, jouis», du 22 mari. 
Quatre 0/0, jouiss. du 22 min.--- ~,û 
Trois 0/0, jouiss. du 22 décembre. " " 

Trois 0/0 (emprunt U44J 
Actioni de la Banque 3 . 
Renie de la Ville •• " 

Obligation» de la Ville 
Caisse hypothécaire , 
Caisse A. Gouin, c. 1,000 fr. 1 

Caisse Ganneron, c. 1 ,000 fr. ^ 
4 Canaux «vue primei " -
Mine» de la Grand'Combe 

Lin Mabcrly -
Zinc Vieille-Montagne »••• 
R. de Naplc», jouis», de janvier.. ■• 

— Récépisié» Rolhichild 

m* 

péSlGWATlORS. 

Saint -Germain ••• 
VcriaiUe», rive droite-

— rivegauche. 

Pari» 1 Orléans ' 
Paris i Rouen 
R 11 au Havre 
Marseille i Avignon... 
Strasbourg i Bile 
Orléans i Vicrzon 
Boulogne! Amiens ■•• 
Orléan» à Bordeaux. ■• 
Chemin du Nord 
Hontereaaà Troye».., 
Famp. i Haiebrouck. . 

Pari» i Ljon 
Pari» à Straibourg 

Tov» * Nante» 

CHEMINS DE »
R

-

AU coarii»'; 

Pvur la Ugaliitttion 


